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OTAN en Guerre 

Du refus de l'autodetermination 
aux bombradements de Ia 

Serbie et du Kosovo 
pacifique, a Ia tete d'institutions paralleles tiques. Face au refus des pouvoirs serbes 

Catherine Samary* (parlement, ecoles, centres sanitaires) boy- de negocier avec des« terroristes », il etait 
cottant celles que contr61aient les Serbes. tres important que des porte-parole de 

L' Euro lance, les gouvernements euro- Cela lui vaut d'etre encore tres populaire. I'UCK aient ete integres dans Ia delega-
peens voulaient demontrer qu'ils Mais il a ete de plus en plus critique pour tion. Celle-ci comportait, outre cinq 

etaient en mesure d'avoir une « politique son autoritarisme comme pour sa strate- membres de Ia LDK dont Rugova, six per-
exterieure ». lis esperaient que le Kosovo gie tres dependante du bon vouloir occi- sonnalites independantes ou representant 
serait pour I'UE ce que Ia Bosnie avait ete dental. En outre, apres les accords de des partis d'opposition et cinq de I'UCK. 
pour Clinton. Rambouillet allait etre le Dayton, une partie de !'opinion albanaise Ceux-ci gagnaient ainsi, malgre leurs reti-
nouveau Dayton. du Kosovo a tire un bilan negatif d'un cences envers le plan occidental, en recon-

Le plan propose a Ia negociation de enlisement dans une situation d'apartheid naissance internationale. L'objectif des 
Rambouillet par le « groupe de contact» menant a !'impasse. gouvernements occidentaux etait, en 
(Etats-Unis, France, Allemagne, Grande- Le sentiment qu'on n'est entendu au contrepartie, de pousser Ia delegation 
Bretagne, ltalie et Russie) fut en realite plan international que lorsqu'on prend les kosovare a moderer ses exigences inde-
dans un premier temps accepte dans son armes a gagne en popularite, notamment pendantistes. En fait, Ia presence de I'UCK 
volet politique par les negociateurs serbes dans Ia jeunesse. L'armee de liberation du a plut6t soude ses rangs sur une ligne 
comme base acceptable : car il exigeait Kosovo (UCK selon ses init iales alba- commune d'intransigeance : lors de Ia 
des Kosovars qu'ils renoncent a tout naises), initialement tres marginale, a premiere phase des negociations, les 
espoir d'independance. commence a prendre du poids dans ce Kosovars ont decide de consulter leur 

11 leur etait en effet propose une contexte et des lors qu'elle a subi Ia base, en refusant de signer le plan. 
« autonomie substantielle », mais dans le repression des forces paramilitaires serbes. C'etait placer les gouvernements euro-
cadre de Ia Serbie ou de !'actuelle Elle fut, jusqu'a recemment, presentee par peens et les Etats-Unis dans un profond 
Federation yougoslave. 11 etait exclu, Rugova comme une manipulation de embarras : on 

meme a l'issue d'u~n~e~p~e:ri~od:e~tr~a:ns~it~o~ir~e·~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ avait bien mena-qu'on organise • ce Milosevic de 
une quelconque frappes de 
consultation d'au- I'OTAN s'il ne 
todetermination signait pas. · 
populaire. Et pour Mais personne n'avait escompte que 
enfoncer le clou, il Milosevic. Issue, semble+ ces Albanais du Kosovo oseraient resister. 
leur fallait aussi il, de cercles restreints d'ex-"marxistes- C'etait le pire des scenarios, alors que I' en-
deposer les armes. La crainte explicite des leninistes", I'UCK est devenue une nebu- nemi designe etait Milosevic. Le dirigeant 
gouvernements occidentaux etait qu'une leuse sans doute composite. Mais sa resis- kosovar Adem Demaci (plus de 20 ans de 
independance du Kosovo ne suscite des tance armee a acquis ces derniers mois Ia prison sous Tito) n'etait pas venu a 
exigences similaires de Ia part des Albanais dimension d'une lutte de gueril la enraci- Rambouillet en denon~ant le piege d'un 
de Macedoine (environ 25% du pays), et nee dans certains villages (ceux que visent plan excluant a priori l'independance. Les 
des Bosno-serbes dans Ia fragile « entite » Ia repression serbe) et accueillant de nom- pressions occidentales, notamment des 
de Bosnie-Herzegovine. breux volontaires provenant de l'emigra- Etats-Unis furent colossales. On mobilisa 

Mais les gouvernements occidentaux tion. Si nul ne peut nier Ia representativite meme l'ecrivain albanais lsma'll Kadare 
ne « maltrisaient » pas Ia delegation koso- d'lbrahim Rugova, il est suffisamment pour denoncer Ia presse kosovare qui « a 
vare. Leur point d'appui principal avait ete conteste pour ne plus pouvoir garantir /a veille de Ia conference et pendant les 
jusqu'a une periode recente l'ecrivain !'application d'accords qu'il signerait seu l. negociations a lance une vraie campagne 
Ibrahim Rugova, dirigeant de Ia LDK (Ligue Et Ia popularite croissante de I'UCK a anti-occidentale, dirigee surtout contre les 
democratique du Kosovo), reelu en mars pousse les partis polit iques a tenter de l'in-
1998 president de Ia « Republique du tegrer a leur strategie politique. 
Kosovo » - alors que plusieurs partis Reciproquement, I'UCK avait besoin de 
d'opposition et I'Armee de liberation du !'audience internationale de Rugova. 
Kosovo (UCK) avaient appele, sans grand C'est pourquoi les representants des 
succes, a boycotter ces elections. Rugova Kosovars a Rambouillet appartenaient 
a dirige pendant dix ans une resistance finalement a divers composantes poli-

• Catherine Samary enseigne a l'Universite Paris 
IX. Elle a publie, entre autres, Le marche contre 
l'autogestion - /'experience yougoslave 
(Publisud/ La Breche 1988) et La decbirure yougo­
slave (L'Harmattan 1994) . Elle est candidate aux 
elections du parlement europeen sur Ia liste de 
LO/ LCR. 
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OTAN en Guerre 

Etats-Unis et contre I'OTAN » . II denon~a 
explicitement une partie de Ia delegation 
de Rambouillet « qui allait demander /'ai­
de de /'Alliance atlantique pour punir Ia 
barbarie serbe et, en meme temps, d'une 
maniere tres immora!e et ignoble, com­
mencer a s'opposer a cette Alliance » II 
s'agissait d'etre reconnu comme un 
peuple digne de Ia «civilisation europeen­
ne » defendue par I'OTAN. Mais, au-dela 
de ces pressions ideologiques, Kadare 
soulevait un vrai dilemme pour les 
Kosovars : pour « eviter un nouveau 

Kosovo, il y a dix ans 

Nous reproduisons ci-dessous des extrait 
de /'article de Catherine Verla publie dans 
lnprecor n° 285 du 3 avri/1989. 

La province "autonome" du Kosovo a 
done « ratifie » le changement constitu­
tionnel qui recentralise Ia Serbie. La purge 
dans l'appareil provincial, de tous ceux 
qui etaient suspects d'etre ({ trop 
Albanais », des dizaines de morts, Ia pre­
sence des tanks et le couvre-feu ont seuls 
perm is un tel vote. ( ... ) Les Serbes ont 
joue d'une corde passionnelle en accusant 
les Albanais d'une « volonte de secession 
contre-revolutionnaire » et de << genoci­
de » contre les minorites slaves du 
Kosovo. Mais aucune de ces accusations 
n'est recevable. En premier lieu, s' il y avait 
une reelle volonte de secession, elle sera it 
un droit ; mais en plus, cela n'a jamais 
ete, jusqu'a present, Ia volonte des 
Albanais du Kosovo. ( ... ) II est cependant 
clair que si cette repression anti-albanaise 
se poursuit, cela pourrait changer, en 
toute legitimite. Quant a !'utilisation du 
terme « genocide », il s'agit Ia d'un scan­
daleux moyen pour camoufler les raisons 
reelles de l'exode des families slaves hors 
du Kosovo. Celles-ci fuient le Kosovo 
avant tout pour des raisons socio-econo­
miques, liees a Ia pauvrete de Ia province 
(40 % de chomeurs, contre moins de 2 % 
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drame /'iso/ement du 
Kosovo », il falla it, disait-il, 
accepter le plan occidental (1 ). 

Adem Demaci a done ete 
« demissionne » de ses respon­
sabilites. Et les Kosovars ont 
signe, acceptant de renoncer a 
leurs armes moyennant deux 
conditions : une consultation 
populaire d'ici trois ans et 
I'OTAN sur le terrain pour faire 
appliquer l'accord. Chacun 
savait que les pouvoirs serbes 
n'accepteraient pas cela. 

Par contre, on est etonne 
de Ia myopie hallucinante des 
gouvernements occidenta ux 

qui escomptaient voir Milosevic ceder sous 
Ia menace. On pretendait d'ailleurs, a l'ap­
pui de cet espoir, qu'il aurait deja «cede» 
sous pression de I'OTAN, en Bosnie. C'est 
une presentation aberrante de ce que 
furent, cote serbe, les conditions des 
accords de Dayton : Ia reconnaissance de 
Ia « Republika srpska » comme une des 
entites de Ia Bosnie, d'une part et d'autre 
part Ia mise a l'ecart de Karadzic, au pro­
fit de Milosevic, parlant au nom de tous 
les Serbes, c'est-a-dire dire davantage une 
legitimation des nettoyages ethniques et 

en Slovenie), mais aussi pour des raisons 
culturelles : « l'albanisation » effective 
d'une region ou ils ne dominent plus. ( ... ) 
La Yougoslavie a cumulee les maux du 
marche (creusant les inegalites entre les 
regions) et ceux de Ia bureaucratie (gas­
pillant les ressources redistribuees). Des 
lors, chaque nationalite, riche ou pauvre, 
s'est sentie «exploitee» et brimee par les 
autres. La montee du nationalisme chau­
vin a ete stimulee, en outre, par le tour­
nant repressif des annees 70, qui a non 
seulement mis fin au mouvement natio· 
naliste croate, mais egalement a Ia mon­
tee des mouvements internationalistes 
hostiles a Ia reforme marchande et soute­
nant les revendications ouvrieres contre 
celle-ci. A partir de Ia, c'est Ia possibilite 
d'une alternative democratique et socia­
liste au regime qui a ete brisee, transfor­
mant profondement Ia Ligue des commu­
nistes, et l'appareil d'Etat. ( ... ) La triste 
jubilation de Ia population serbe, fetant 
Ia sanglante recentralisation de Ia 
Republique, tournera court lorsque le roi 
Milosevic apparaltra dans sa nudite. ( ... ) 
Les forces de police federale qui ont fait 
couler le sang au Kosovo ne vont pas atte­
nuer les exigences reactionnaires serbes, 
mais les stimuler. Or toute « solution » 
repressive, face au veritable danger d'ex­
plosion, risque de deboucher sur une 
guerre civile qui depassera les frontieres 
du Kosovo ou elle a commence. ( ... ) 

une consolidation du pouvoir de Milosevic 
qu'un «recut». 

A nouveau aujourd'hui, les bombes de 
I'OTAN, loin de l'affaiblir, soudent Ia popu­
lation autour de lui. D'autant que !'oppo­
sition est deja tres affaiblie par le rallie­
ment a Milosevic de Vuk Draskovic, diri­
geant du Parti du renouveau serbe, 
aujourd'hui vice-ministre federal. 
Draskovic avait ete un des leader de Ia 
coalition heterogene qui avait, il y a deux 
ans, remporte des victoires aux munici­
pales. La population civile vit de plus en 
plus mal, mais per~oit comme un moindre 
mal le Parti socialiste de Milosevic. Celui­
ci, elu president de Ia federation yougo­
slave, continue de regner, appuye par Ia 
YUL (« Gauche yougoslave » se revendi­
quant du titisme), parti de Mira Markovic, 
epouse de Milosevic qui recrute a Ia fois 
dans les milieux les plus populaires et chez 
les managers « socialistes ». L'ultra-natio­
naliste Parti radical de Vojislav Seselj est lui 
aussi dans Ia coalition gouvernementale, 
en Serbie. L'agression de I'OTAN ne peut 
que lui donner plus de poids. Et c'est au 
nom de Ia protection de Ia « patrie agres­
see » que le regime a lance une nouvelle 
vague de censure des medias. 

La seule voix discordante provient pour 
!'instant du Montenegro : Ia, Milo 
Djukanovic, arrive au pouvoir il y a un an 
et demi, represente a !'evidence une par­
tie de l'ancien appareil communiste qui 
cherche ses appuis financiers et politiques 
aux Etats-Unis en se presentant comme 
« democrate ». II n'a pour !'instant mani­
fest€ aucun appui aux Kosovars. Sa carac­
teristique premiere est Ia volonte d'accele­
rer les privatisations et de conserver les 
devises du tourisme au Montenegro. Ses 
prises de distances vis-a-vis de Milosevic 
vont perdre du poids sous le feu des 
bombes qui sont tombees aussi au 
Montenegro. Du coup, on ne peut exclure 
que Milosevic en profite pour ecarter cette 
voix discordante et consolider Ia position 
de Bulatovic, l'homme de Belgrade au 
Montenegro. 

Les bombardements risquent fort sur­
tout de couvrir une offensive repressive au 
Kosovo. La, il est meme possible que 
Belgrade vise a realiser l'un des « plans » 
qui circulaient depuis des mois dans les 
spheres du pouvoir : celui de se « debar­
rasser » des Kosovars en decoupant le 
Kosovo (pour en garder, outre ses monas­
teres, quelques bonnes ressources 

1. cf. !'article d'Ismail Kadare paru dans Koba 
Ditore, Pristina, et reproduit dans Courrier 
International, n° 435 du 4 au 10 mars 1999. 
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minieres). 
La guerre des medias accompagne evi­

demment Ia guerre tout court, tant du 
cote de I'OTAN que de Belgrade. 
L'absence de journalistes au Kosovo ne 
permet pas de verifier les echos de vio­
lences revanchistes contre les Albanais. 
Mais elles sont plausibles. Et le mercenaire 
Arkan de sinistre reputation en Croatie et 
en Bosnie commence a enroler des 
troupes de Ia pire espece. On ne peut non 
plus connaltre pour !'instant ce que sont 
les « degats col/ateraux », comme on le 
dit : mais il est clair que si I'OTAN veut se 
legitimer au nom de Ia protection des 
Kosovars, alors !'intervention militaire 
devra s'intensifier, viser des cibles mobiles 

et inserees dans les zones habitees (avec 
des risques de plus en plus grands de vic­
times civiles) et, si elle est logique avec ses 
buts, se deployer au sol. Mais aucun gou­
vernement de I'OTAN ne I' envisage serieu­
sement. Le droit d'autodetermination des 
Kosovars n'est pas davantage reconnu, 
explicitement. Autrement dit. I'OTAN, 
sans proteger reellement les Kosovars 
devra intensifier ses frappes contre Ia 
Serbie au nom du Kosovo ; mais pas 
contre Ia Turquie au nom des Kurdes ... 

que ses predecesseurs depuis qu'existe 
I'OTAN. La gauche fran~aise avait deja 
Ia primeur des privatisations. El le aura 
egalement celle d'avoir legitime une 
guerre de I'OTAN. Les peuples des 
Balkans sont dresses les uns contre les 
autres par des regimes reactionnaires 
qui menent a une profonde regression 
sociale sur Ia base de Ia dislocation de 
l'ancienne Yougoslavie. C'est a l'echelle 
des Balkans que doit se forger une alter­
native progressiste reconnaissant le 
droit des peuples a l'autodetermination 
et permettant de rendre poreuses les 
frontieres. 

C'est Ia redefinition de I'OTAN qui est 
en jeu a Ia veille de son cinquantenaire. 
Mais c'est aussi de Ia nature de Ia 
construction europeenne qu'il s'agit. Tony 
Blair a consenti a plus de bombardements 28 mars 1999 

Faux dilemmes pour legitimer /'intervention de I'OTAN 
Nous reproduisons ci-dessous le texte d'un appel rendu public le 29 mars a Paris. 

Nous n'acceptons pas les faux dilemmes : 
e Soutenir !'intervention de I'OTAN ou soutenir Ia politique 

reactionnaire du pouvoir serbe au Kosovo ? Les frappes de I'OTAN 
imposant le retrait des forces de I'OSCE du Kosovo ont facilite et 
non pas empeche une offensive sur le terrain des forces paramili­
taires serbes ; elles encouragent le pire des revanchismes ultra­
nationalistes serbes contre Ia population kosovare ; elles consoli­
dent le pouvoir dictatorial de Slobodan Milosevic qui a musele les 
medias independants et rassemble autour de lui un consensus 
national qu'il faut au contraire briser pour ouvrir Ia voie a une 
negociation politique pacifique sur le Kosovo. 

e Accepter comme seule base de negociation possible le 
« plan de paix » elabore par les gouvernements des Etats-Unis ou 
de I'Union europeenne- ou bombarder Ia Serbie ? Aucune solu­
tion durable a un conflit politique majeur interne a un Etat ne peut 
etre imposee de l'exterieur, par Ia force. II n'est pas vrai que « tout 
a ete tente » pour trouver une solution et un cadre acceptable de 
negociations. On a force les negociateurs kosovars a signer un 
plan qu'ils ont initialement rejete en leur laissant croire que I'OTAN 
s'impliquerait sur le terrain pour defendre leur cause. 

Ceci est un mensonge qui entretient une totale illusion : aucun 
des gouvernements qui soutiennent les frappes de I'OTAN ne veut 
faire Ia guerre au pouvoir serbe pour imposer l'independance du 
Kosovo. Les frappes affaibliront peut-etre une partie du dispositif 
militaire serbe mais ne vont pas affaiblir les tirs de mortiers qui sur 
le terrain detruisent les maisons albanaises, ni les forces paramili­
taires qui executent les combattants de I'UCK (Armee de liberation 
du Kosovo). L'OTAN n'etait pas le seul ni surtout le meilleur point 
d'appui d'un accord. On pouvait trouver les conditions d'une poli­
ce multinationale (notamment composee de Serbes et d' Albanais) 
dans le cadre de I'OSCE pour appliquer un accord transitoire. On 
pouvait surtout elargir le cadre de Ia negociation aux Etats balka­
niques fragilises par ce conflit : Ia Bosnie-Herzegovine, Ia 
Macedoine, I' Albanie ... On pouvait a Ia fois defendre le droit des 
Kosovars a l'auto-gouvernement de Ia province et Ia protection 
des minorites serbes du Kosovo ; on pouvait chercher a repondre 
aux aspirations et aux peurs des differents peuples concernes par 
des liens de cooperation et des accords entre Etats voisins, avec Ia 
Serbie, Ia Bosnie-Herzegovine, Ia Macedoine, I'Aibanie ... Rien de 
tout cela n'a ete tente. 

Nous n'acceptons pas les arguments qui tentent de legitimer 
!'intervention de I'OTAN : 

e II n'est pas vrai que les frappes de I'OTAN vont empecher un 
embrasement de Ia region, en Macedoine ou en Bosnie­
Herzegovine : elles vont au contraire l'alimenter. Elles vont fragili­
ser Ia Bosnie-Herzegovine et sans doute menacer les forces multi­
nationales chargee d'y appliquer les fragi les accords de Dayton. 
Elles embrasent deja Ia Macedoine. 

e II n'est pas vrai que I'OTAN protege les populations koso­
vares, ni leurs droits. 

e II n'est pas vrai que les bombardements de Ia Serbie ouvrent 
Ia voie a un regime democratique en Serbie. 

Les gouvernements de I'Union europeenne comme celui des 
Etats-Unis ont peut etre espere que cette demonstration de force 
forcerait Ia signature de leur plan par Slobodan Milosevic. 

Ont-ils ainsi fait preuve de na"lvete ou d'hypocrisie? En taus les 
cas cette politique mene non seulement a une impasse politique, 
mais a une legitimation du role de I'OTAN hors de tout cadre inter­
national de controle. C'est pourquoi nous demandons : 

1. L'arret immediat de ces bombardements; 
2. L'organisat ion d'une conference balkanique ou participent 
les representants des Etats et de toutes les communautes 
nationales de ces Etats ; 
3. La defense de principe du droit des peuples a l'autodeter­
mination, a Ia seule condition que ce droit ne se realise pas sur 
le dos d'un autre peuple et par le nettoyage ethnique de ter­
ritoi res ; 
4. Un debat au Parlement sur Ia place de Ia France dans 
I'OTAN. 

Pierre Bourdieu (sociologue), Pauline Boutron, Suzanne de Brunhoff (eco­
nomiste), Noelle Burgi-Golub (politologue), Jean-Christophe Chaumeron 
(CGT-Fianances), Thomas Coutrot (economiste), Daniel Bensaid _(philo­
sophe), Daniel Durant (Mouvement de Ia Paix), Robin Foot (sociologue), 
Ana-Maria Galano (sociologue), Philip Golub Gournaliste), Michel Husson 
(economiste), Paul jacquin (medecin), Marcel-Francis Kahn (medecin), 
Bernard Langlois Gournaliste), Ariane Lantz (philosophe), Pierre Lantz 
(sociologue), Florence Lefresne, Catherine Levy (sociologue), Jean-Philippe 
Milesy, Patrick Many, Aline Paillez (deputee europeenne), Catherine 
Samary (economiste), Rolande Trempe (historienne), Pierre Vidai-Naquet 
(historien). 
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Lafontaine debarque par ... 
le grand capital allemand 

par 
Franc;:ois Vercammen* 

L a depart impromptu d'Oskar 
Lafontaine, ministre des finances et 

president du SPD, a provoque un choc en 
Allemagne et en Europe. Qu'il n'y ait pas 
de malentendu : Lafontaine a ete debar­
que par le tres grand capital allemand et 
par personne d'autre, certainement pas 
par Ia Banque Centrale Europeenne (BCE), 
comme on l'entend parfois. Pas parce qu'il 
etait un anticapitaliste, mais parce qu'il 
avait d'autres propositions pour adapter le 
capitalisme, solutions qui deplaisaient fon­
cierement a Ia classe dominante en 
Allemagne (et en Europe). Son projet 
deplaisait parce qu'il rompait avec 
quelques points essentiels du neoliberalis­
me y compris sous sa forme "sociale" ou 
"humanitaire" . II faisait ainsi apparaltre en 
pointilles une politique alternative et ris­
quait d'ouvrir une breche dans le disposi­
tif de Ia classe dirigeante. 

Ce projet fut a coup sur modere, mais 
pas denue de coherence : il prenait en 
compte les obstacles economiques a fran­
chir et partant les instruments de pouvoir 
a conquerir pour y arriver. Si les objectifs 
quantifies etaient somme toute limites, Ia 
voie pour les realiser ne l'etait pas : elle 
requerrait une vraie bataille politique. 
D'autant plus parce que !'offensive patro­
nale est relancee de plus belle tant dans 
les entreprises qu'au niveau de Ia reforme 
du marche du travail et de Ia protection 
sociale. 

Les instruments d'une politique 

Des le depart, le gouvernement SPD­
Gri.inen semble chavirer, pas tellement a 
cause des Verts, mais de sa tete bicepha­
le Schroder-Lafontaine. Schroder n'avait 
jamais cache qu'il etait pret a faire franchir 
a I'AIIemagne l'etape neoliberale qui lui 
manquait, semble-t-il, selon les rapports 
de I'OCDE et d'autres agences capitalistes 
de renom. Sa campagne visait ouverte­
ment et symboliquement un electorat "du 
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centre" (desarc;:onne par Kohl). En realite, 
les resultats des urnes traduisaient aussi 
une poussee a gauche plus forte que pre­
vue. 

Dans cette victoire le role du Parti, le 
SPD, fut decisif. Lafontaine, son president, 
fut incontournable, d'autant plus qu'il 
s'agissait d'une coalition avec les Verts, et 
pas avec Ia CDU-CSU ou le FDP (liberal). 
Lafontaine avait des idees arretees et 
ouvertement annoncees lors de Ia cam­
pagne electorale. II etait manifestement 
decide a les appliquer. Et pour cela le 
contr61e des instruments du pouvoir 
etaient indispensable. 

En Allemagne, d'abord. Reste a Ia tete 
du Part i, il creait un puissant ministere des 
finances, qui englobait aussi le Budget de 
I'Etat et I'Europe economique (ce qui pro­
voquait le depart immediat du ministre de 
l'economie, Jost Stollmann, patron, nou­
veau riche, et incarnant "Ia modernite'' et 
le "nouveau centre"). 

Dans I'UE, ensuite. Lafontaine visait 
une etape nouvelle par !'harmonisation 
institutionnelle poussee et par Ia coordina­
tion de Ia politique economique, des lors 
que Ia monnaie unique etait en place et 
que I'Europe disposait des moyens econo­
miques de sa politique. Les circonstances 
le servaient. II pouvait s'appuyer sur le 
poids extraordinaire de I'EcoFin (le Conseil 
des Ministres des Finances et de I'Econo­
mie de I'UE). Par le systeme de Ia rotation 
des presidences de I'UE, I'AIIemagne en 
prenait Ia presidence au moment meme 
ou I'Union monetaire (l'euro, Ia BCE, le 
pacte de stabilite) entrait en fonction. Et 
puis l'environnement politique avait chan­
ge : plusieurs defaites graves de Ia droite 
avaient degage le chemin pour Ia social­
democratie, participant a treize des quinze 
gouvernements europeens et en dirigeant 
onze. 

Avec ces instruments en mains, une 
inflexion de politique devenait possible en 
Allemagne et en Europe, avec comme 
axes I' harmonisation fiscale et sociale ainsi 
que Ia relance economique. Cela posait 
evidemment le probleme de Ia collabora-

tion de Ia BCE. Celle-ci campait, a ce 
moment, sur Ia tache exclusive selon les 
Traites : Ia stabilite des prix (taux d'infla­
tion), et son instrument, Ia definition du 
taux d'interet. Lafontaine arguait en 
faveur d'un plus grand contr61e sur Ia 
Banque de Ia part du Consei l des Ministres 
pour relancer l'economie europeenne (par 
une rapide et importante ba isse des taux 
d'interets) et pour stabiliser le systeme 
monetaire international (parite entre l'eu­
ro et les autres monnaies internationales, 
le dollar et le yen principalement). 

Cette demarche risquait de mettre en 
question les regles de base de I'UE : !'in­
dependance de Ia Banque, le Pacte de sta­
bilite, les choix monetaires. II en resulta 
une serie d'incidents publics qui revelerent 
vite I' existence d'une epreuve de force. 

II est important de faire remarquer que 
plusieurs de ces objectifs convergeaient 
avec ce que demandaient Ia droite et des 
economistes liberaux "classiques". 
Plusieurs gouvernements n'etaient pas 
mecontents de voir disparaltre les paradis 
fiscaux Luxembourg, Monaco, 
Liechtenstein et autres Ties "indepen­
dantes" dans Ia Manche. Et les patrons 
allemands et franc;:ais avaient deja denon­
ce Ia concurrence deloyale en matiere de 
salaires et d'investissements au sein de 
I'UE (cf. Ia Grande Bretagne, l'lrlande). 
Une certaine harmonisation semblait 
inevitable. Cela valait encore plus pour les 
" investisseurs institution nels" qui misent 
sur Ia creation de fonds de pension euro­
peens. 

D'autre part, Ia haute finance londo­
nienne tirait Ia sonnette d'alarme dans le 
sens de Lafontaine : le danger n'est plus 
!'inflation, mais Ia deflation. Et d'exiger 
sans complexe : « Ce qui nous peut arriver 
de mieux c'est que les gouvernement de 
centre-gauche prennent en charge une 
tel/e politique » (Financial Times du 21 
octobre 1998). Elle relayait ainsi Ia 

• Fran<;ois Vercammen est membre du Secretariat 
unifie de la IV' lnternationale. 



demande du gouvernement americain et 
de sa Banque Federale que I'UE prenne Ia 
releve des Etats-Unis pour "tirer'' l'econo­
mie mondiale devant un Japon en reces­
sion durable et les Etats-Unis (ou les envo­
lees irrationnelles de Ia Bourse de Wall 
Street inquietent de plus en plus). Une 
convergence s'etablissait ainsi entre une 
gauche neokeynesienne (Lafontaine, 
l'economiste fran~ais Fitoussi) et Ia droite 
liberale anglo-saxonne pour que Ia BCE 

passe rapidement a Ia baisse du taux d'in­
teret de l'euro. 

Autre convergence : Ia Grande 
Bretagne (davantage Ia presse financiere 
que Blair d'ailleurs) continuait d'exiger 
que Ia BCE soit transparente, contr61able 
("accountable"), qu'elle publie ses debats 
et ses conclusions, qu'elle annonce ses 
previsions d'inflation et justifie sa politique 
du taux d'interet. 

Lafontaine, le trouble-fete 

Mais Lafontaine depassait les bornes 
que Ia classe dominante, en Allemagne et 
en Europe, pouvait tolerer. Lafontaine 
eta it "en campagne". Et plus cette cam­
pagne avan~ait, plus le discours politique 
prenait de l'ampleur. 

D'abord "le ton" virulent de ses inter­
ventions contre Ia BCE, alors que celle-ci 
est toujours a Ia recherche d'une legitimi­
te, pointait de plus en plus dans le sens de 
reimposer Ia primaute du pouvoir poli­
tique face a Ia BCE et d'accaparer ainsi le 
maximum de prerogatives. 

Et puis ce "ton" prenait une coloration 
de gauche des lors que Lafontaine voulait 
stimuler Ia demande interieure pas seule­
ment en rendant !'argent meilleur marche 
(taux d'interet), mais par une redistribu­
tion des revenus entre Capital et Travail, 
en faveur de ce dernier. Cela allait au-dela 
d'une aide aux pauvres et des incitations 
fiscales- deux chases que le neoliberalis­
me a egalement dans ses cartons. 
Schroder avait annonce et appl ique un 

premier train de 
mesures sociales, 
comme il est de mise 
quand Ia gauche arrive 
au pouvoir : augmenta­
tion des allocations 
familiales, retablisse­
ment du rembourse­
ment integral des 
conges-maladie, reduc­
tion du ticket-modera­
teur pour I' achat de 
medicaments, reintro­
duction dans les PME de 
5 a 1 o salaries de Ia loi 
sur Ia protection contre 
les licenciements, ainsi 
qu'un programme d'ap­
prentissage pour 
100 000 jeunes sans 
emploi. Mais on devait 
en rester Ia. 

Lafontaine relan~ait 

deux propositions qui 
allaient mettre le feu 

aux poudres. Premierement, il justifiait des 
augmentations de salaire allant au-dela du 
taux d'inflation mais ne depassant pas 
!'augmentation de Ia productivite. 
Deuxiemement, il annon~ait une reforme 
fiscale (que Kohl avait dO abandonner) qui 
« devrait favoriser /es salaries ». 

Le montant des chiffres n'a rien d'ex­
traordinaire - comme Ia presse aux 
ordres le reconnaissait au depart. Mais ces 
propositions et ces propos tranchaient 
avec Ia tonalite dominante de Ia "pensee 
unique". lis alimentaient un debat public, 
qu'en haut lieu on n'appreciait pas. Des 
novembre, Ia "grande presse" (bourgeoi­
se) contre-attaquait : « qui dirige: 
Schroder ou Lafontaine ? » se demandait 
l'hebdomadaire Der Spiegel. Ensuite, 
apparaissait !'idee que « le gouvernement 
etait chaotique et que Schroder devrait y 
mettre de /'ordre ». Reconnaissant ainsi 
que Lafontaine etait a !'initiative. Les elec­
tions du 7 fevrier 1999 en Hesse (ou le 
SPD, bien qu'en progres, perdait le contr6-
le du Land du fait de Ia debandade elec-

Allemagne 

torale des Grunen) donnerent !'occasion 
de pointer sur « l'impopularite » du gou­
vernement. 

Lafontaine restait en place, sa poli­
t ique aussi. A certains moments il semblait 
se retracter (sur Ia BCE, sur les zones 
monetaires stables, sur le pacte de stabili­
te ... ). A d'autres moments, il relan~ait son 
discours heterodoxe : ainsi au moment ou, 
fin decembre, Ia chute de Ia production 
industrielle fut annoncee, il suggerait 
qu'en cas de recession et devant l'obstina­
tion de Ia BCE, I' Allemagne pourrait ne 
pas respecter le pacte de stabilite .. . 

Lafontaine 
et Ia politique salariale 

L'offensive au finish de Ia grande bour­
geoisie fut lancee lorsque ce debat de 
politique economique commen~a par 
co'lncider avec le renouvellement des 
conventions collectives dans Ia plupart des 
branches (secteur public, metallurgie, chi­
mie .. . ), et avec le projet de loi sur Ia refor­
me de l'imp6t. Le projet de loi sur !'aban­
don du nucleaire etant plutot un epiphe­
nomene - mauvais pour Ia gauche du 
gouvernement Schroder et revelateur 
pour Ia resistance patronale, mais sans 
commune mesure avec ce qui allait suivre. 

Sur le plan social, le patronat, avec le 
soutien d'une partie du gouvernement 
Schroder, poursuivait un double objectif : 
limiter les augmentations de salaires et 
briser le tabou des conventions collectives 
par branche en les "decentralisant" vers le 
niveau des entreprises. Comme on le sait, 
ces deux objectifs furent rates. Les mobili­
sations des metallurgistes etaient fortes. 
Un element du rapport de force fut !'atti­
tude pol itique de Lafontaine, qui etait 
per~u comme un point d'appui pour le 
mouvement syndical. Du coup, le ministre 
de l'interieur, Schilly (ex-gauchiste, schro­
derien), cedait, au-dela de ses affirma­
tions, aux revendications des travail leurs 
du service public. Ce fut une victoire 
morale pour le mouvement syndical. 

En Europe, les classes bourgeoises 
l'ont re~u comme une tres mauvaise nou­
velle, un tres mauvais exemple pour les 
syndicats dans I'UE. Une fois encore, Ia 
flexibilisation du marche du travai l reste­
rait bloquee en Allemagne. 

Desormais, le patronat entrait ouverte­
ment en resistance. II mena~ait de rompre 
tout de suite le "Bundnis fUr Arbeit" 
(!'Al liance pour l'emploi) : le grand accord 
negocie entre patrons, syndicats et gou­
vernement, d'ou devrait sortir "Ia moder­
nisation" (neoliberale) de l'economie aile-
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mande - modele attitre pour un grand 
Pacte sur le plan europeen. 

C'est Ia politique de l'imp6t qui fournit 
a Ia bourgeoisie !'occasion pour passer a 
l'attaque finale. II lui fallait Ia peau de 
Lafontaine. Sa reforme etait incontesta­
blement redistributive en faveur des reve­
nus les plus bas. Mais elle ne fut « nulle­
ment radicalement de gauche » selon une 
source au-dessus de tout soup<;on 
(Financial Times du 6 mars 1999). 

Les taux d'imposition principaux sont 
assez eleves en Allemagne en comparai­
son avec les Etats-Unis, mais les "niches" 
d' exception sont aussi tres importantes, 
singulierement sur les reserves totalement 
detaxees de l'industrie nucleaire. 
Globalement, le niveau des imp6ts payes 
par les entreprises en rapport avec le PIB 
est le plus bas parmi les pays du G-7 ! 

L'assaut contre Lafontaine debuta par 
une avalanche de declarations des geants 
de l'industrie et de Ia finance. Allianz et 
VEBA, le coeur du complexe industriel­
financier, mena<;aient de quitter 
I'AIIemagne ! Daimler-Chrysler souleva Ia 
question de son "demenagement" ... Par 
une fuite organisee dans Ia presse, on 
apprenait que vingt-deux grands patrons 
avaient signe une lettre "privee" deman­
dant a Schroder de demissionner 
Lafontaine. Parmi eux, Siemens, Hoechst, 
Krupp-Thyssen... Mercredi 1 0 mars, le 
chef du gouvernement annon<;ait qu'il ne 
gouvernerait pas« contre /'economie ». Le 
lendemain, Lafontaine s'en allait. 

Le tumulte qui s'ensuivit fut assez 
extraordinaire. Les acteurs etrangers 
n'etaient pas tenus a Ia discretion des 
comploteurs allemands (les patrons) : les 
Bourses, les dirigeants de Ia BCE, des 
ministres americains, des porte-parole des 
grands groupes industriels et financiers, Ia 
presse financiere et politique s'en don­
naient a cCEur joie. Cela denote incontes­
tablement le caractere "de classe" de Ia 
bataille. 

Apres !'elimination de !'obstacle, le 
chemin semblait se degager pour 
reprendre !'offensive. Une fois encore c'est 
le Financial Times (du 15 mars 1999) qui 
donne le "Ia" : « La liste des obstacles 
structurels a Ia croissance est longue : 
regulation excessive, /es lois sur /e temps 
de travail et /es coOts eleves des licencie­
ments ( ... ), Ia rigidite des structures natio­
na/es en ce qui concerne les negociations 
sa/aria/es ( ... ) les taxes excessives sur le 
coOt du travail et sur /es allocations 
socia/es qui decouragent le travail .. . ». 

le 17 mars 1999 
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La socialdemocratie europeenne 

Apres Lafontaine, 
Blair s'impose ... 

par 
Fran<;ois vercammen 

L a crise qui vient de secouer le gouver­
nement allemand, est un evenement 

important, pour !'Union europeenne (UE) 
et pour Ia social-democratie europeenne. 
Car, au-dela du personnage flamboyant 
de Lafontaine et de sa psychologie parti­
culiere, elle est evidemment liee a !'evolu­
tion de I'UE et a l'environnement econo­
mique international. 

1. Une premiere constatation : dans le 
principal pays de I'UE, le grand capital 
s'est permis de bouleverser par une puis­
sante pression extraparlementaire, Ia com­
position politique et le programme du 
gouvernement Schroder - un gouverne­
ment que « Ia population continue a (. .. ) 
soutenir dans sa grande majorite » (1 ). 

La coalition festive qui s'est instanta­
nement manifestee le lendemain du 
depart de Lafontaine- banquiers, indus­
triels, grands journalistes, courtiers en 
Bourse .. . - possede un vrai "parfum de 
classe" ! 

Cette reaction brutale donne une indi­
cation precieuse sur le degre de tolerance 
et sur les marges, mais aussi sur Ia nature 
de Ia contre-attaque : avant que 
Lafontaine n'ait pu (a supposer qu' il l'au­
rait "voulu" ... ) se heurter aux regles de 
!'Union monetaire, ou a Ia reaction "spon­
tanee" des marches en Bourse, il a bute 
sur une intervention politique de Ia gran­
de bourgeoisie allemande agissant direc­
tement en tant que classe : cela pose Ia 
question de Ia democratie. Et elle l'a fait 
par une menace a Ia delocalisation de ses 
sieges centraux : cela pose Ia question de 
Ia propriete economique. 

La batai lle, pour rompre avec Ia poli­
tique neoliberale d'ajustement, se place 
beaucoup plus nettement sur le terrain du 
rapport de force social, du pouvoir poli­
tique, voire de Ia maltrise des instruments 
economiques. 

La barre se situe d'emblee tres haut : 
c'est un avertissement aux velleites "alter-

natives" eventuelles de tous ceux qui gou­
vernent ou veulent gouverner aujourd'hui. 

2. A aucun moment, aucun des partis 
socialistes au pouvoir n'a soutenu Ia poli­
tique de Lafontaine, qui, jusqu'en fevrier 
1999, fut celle- ne l'oublions pas- du 
gouvernement allemand comme tel. 

Cette lie lnternationale est decidement 
tres peu internationaliste meme sur le plan 
de !'Europe. Cela devrait etonner les mili­
tants socialistes, car Ia ligne de Lafontaine 
allait dans le sens de tous les PS : « plus 
d'Europe, et pas mains » ; « avec /'euro, 
vers /'Europe socia/e » (!'harmonisation 
des normes et Ia coordination de Ia poli­
tique economique). Que Blair boude cette 
orientation, c'est logique. Mais meme le 
PS fran<;ais s'est avant tout vante, par Ia 
bouche de Strauss Kahn, d'avoir «raison­
ne Lafontaine » a propos du pacte de sta­
bilite et de Ia BCE. 

Romano 
Prodi 

Mutatis mutandis, se repete ici, ce que 
l'on constate sur le plan syndical : pas Ia 
moindre tentative, de Ia part de Ia CES ou 
d'une des ses composantes nationales, 
d'etendre a l'echelle de I'UE, une lutte ou 
une revendication exemplaires qui parte 
d'un pays. Le silence radio a propos des 
luttes salariales actuelles en Allemagne 

1. Selon des observateurs aussi experts que ceux 
de la Banque Goldmann Sachs, cites dans le 
Carriere della Sera du 6 mars 1999. 
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est, une fois encore, tristement parlant, 
alors que plusieurs confederations syndi­
cales s'etaient precisement mises d'accord 
la-dessus lors de Ia reunion de Doorn, aux 
Pays-Bas. 

3. La defaite de Lafontaine signifie-t­
elle que « [ses] idees macro-economiques 
orthodoxes sont mortes pour tou­
jours » (2) ? Conclusion que tire aussi, 
avec soulagement, le journaliste de cet 
excellent journal neoliberal, Le Monde, 
pari ant de (( /'abandon definitif du keyne­
sianisme » (3). 

II faut se poser Ia question pourquoi 
Lafontaine, homme de pouvoir qui n'aspi­
re nullement a se trouver sur Ia marge, a 
pu se lancer dans une politique qui rom­
pait l'alignement neoliberal. 11\'avait expli­
que lui meme : parce que (( Ia politique de 
l'offre a echoue, elle doit etre rempla­
cee » (4). Et puis, parce que le rapport de 
force, traduit et renforce par les elections 
legislatives de fin septembre 1998, devint 
plus favorable (cf. les mobilisations 
ouvrieres de janvier et fevrier 1999) ; et 
parce que, face a Ia deflation deja reelle et 
a une possible recession , (( ne rien faire, 
risque d'etre encore plus couteux » (5) 
(sous-entendu : ((pour le deficit budgetai­
re »). 

Est-ce que cette situation est suscep­
tible de se reproduire ? Est-ce qu'une pro­
chaine secousse- probable - sur le plan 
economique, politique-institutionnel ou 
social, ne remettra-t-elle pas a nouveau 
sur le tapis (d'un point de vue reformiste 
de gauche) Ia necessite d' abandonner 
cette voie neoliberale ? Et est-ce que dans 
ce cas, ce ne sera encore une fois sur une 
"policy mix" (melange de politiques), ou 
des elements neo-keynesiens desormais 
connus auront leur part, que des politi­
ciens et intellectuels social-democrates 
s'appuieront? 

La vraie question est de savoir s'il y 
aura une bataille, comme celle que 
Lafontaine avait menee avec toutes ses 
limites ? Cela depend de Ia vitalite et des 
ressorts qui subsistent au sein des PS. On 
peut en douter. On ne voit aucun 
"Lafontaine" ayant son prestige et ce 
minimum de conviction politique dans les 
directions des PS en Europe. Cela reflete 
bien Ia mutation de Ia social-democratie 
europeenne en ce qui concerne Ia force 
militante, Ia conviction ideologique et Ia 
composition sociale. 

4. Ce qui est important dans Ia 
"sequence Lafontaine", ce n'est pas de 
savoir si sa politique etait suffisamment de 
gauche pour lui donner un soutien cri-

tique. Elle ne l'etait pas, puisqu'il laissait 
intact tout le volet de Ia flexibilite et des 
privatisations, en n'avan~ant aucunement 
sur (( les reformes de structure )) anticapi­
talistes. Done, Ia question ne s'est jamais 
posee en ces termes. 

II fallait Ia prendre au serieux (Ia gran­
de bourgeoisie I' a fait!) pour trois raisons: 

- D'abord, parce que le rapport de 
force du monde du travail est dans un etat 
calamiteux. Nulle part n'existe une force 
politique de masse qui puisse servir 
comme support et relais/debouche a Ia 
hauteur des besoins sociaux et de lutte. 
Plus cette dynamique persiste, et plus le 
"corpus social" s'affaiblit. Tout ce qui frei­
ne ou interrompt, en pratique, ce rou leau 
compresseur aide. Rien ne peut etre negl i­
ge. 

- Ensuite, un secteur important du 
mouvement social continue a se referer 
voire a suivre (faute de mieux) Ia mouvan­
ce social-democrate. Se meier de cette 
politique d'autant plus qu'elle se refracte 
au sein du mouvement social et syndical 
est une des cles de Ia relance de Ia mobili­
sation. 

- Enfin, Ia multiplication des f rictions, 
des contradictions spectaculaires car 
mediatisees, des conflits limites mais 
publics peut avoir un impact qui stimule Ia 
confiance et Ia conscience. On ne s'imagi­
ne pas autrement (en dehors d'une explo­
sions sociale d'ampleur) comment une 
relance des luttes puisse avoir lieu, et, par 
contrecoup renverser le cours actuel des 
choses. 

5. Le depart de Lafontaine est moins 
une defaite pour Ia gauche du mouve­
ment ouvrier qu'une victoire pour Ia droi­
te social-democrate. Un obstacle est elimi­
ne. 

En Allemagne, le caractere du gouver­
nement Schroder a change. Le premier 
ministre, appele dans les syndicats (( le 
camarade des patrons », tient desormais 
les renes du pouvoir. Sans partage. Cela 
ne debouchera pas sur un virage specta­
culaire a droite. La societe allemande ne le 
permet pas. Mais Schroder gouvernera 
plus nettement en faveur des patrons. 
Meme s'il ne marche pas sur le boulevard 
que Blair a sous ses pieds, apres le passa­
ge de Thatcher. 

La gauche du SPD a ete decapitee. 
Sera-t-elle a meme de recueillir dans le 
parti le potentiel de gauche que 
Lafontaine a abandonne ? Celie des Verts 
(mise en bolte par Schroder lors de \'inci­
dent sur l'industrie nucleaire) est desor­
mais ramenee a Ia portion congrue. La 

Union Europeenne 

crise de ce Parti est tres forte. 
Schroder partira a Ia conquete du SPD 

lors du congres national d' avril prochain, 
ou il sera seul candidat a succeder a 
Lafontaine (au comite directeur du SPD, le 
vote ne fut pas brillant : 23 pour, 6 contre, 
3 abstentions). On verra sur le terrain 
comment les bureaucraties syndicales des 
differentes branches vont se positionner. 
Du cote patronal, le « BOdnis fOr Arbeit » 
(pacte pour l'emploi) a desormais re~u le 

Blair et Jospin, sympathie ou interet ? 

feu vert. 
En Europe, le depart de Lafonta ine est 

sans doute encore plus deplore par Ia 
gauche reformiste, puisqu'il incarnait \'al­
ternat ive de ce courant. Au sein de 
chaque PS, Ia defaite de Lafontaine ren­
force Ia politique neoliberale, c'est-a-dire 
les directions en place. 

Sur le plan de I'UE, D'Aiema, Blair, 
Kok, Schroder ont tous procede a des 
actes symboliques. L'ideologie joue un role 
important. Le plus significatif fut certaine­
ment Ia presentation, a Londres, du livre 
de Bobo Hombach, \'eminence grise de 
Schroder, preface par Blair : Le reveil : Ia 
politique du "Nouveau Centre". Hom bach 
et Mandelstein (son homologue britan­
nique, cote Blair) viennent de publier une 
nouvelle declaration (Le reveil : ideolo­
gique, alors que Nallet du PS fran~ais et 
Coock, du Labour Party et ministre de 
Blair, s'etaient donne pas mal de peine a 
fabriquer le Manifeste du Parti des 
Socialistes Europeens, est une anecdote 
piquante) : ca veut dire quoi ? 

6. Lavictoire spectaculaire de Schroder 
reunifie Ia social-democratie autour de Ia 
politique sociale-neoliberale. Le rappro-

2. Seton H. 0 . Heckel, president de la DIY, !'asso­
ciation des industriels allemands, cite dans 
Suddeutscbe Zeitung du 12 mars 1999) 
3. Le Monde du 13 mars 1999. 
4. Le Monde du 15 septembre 1998. 
5. Suddeutscbe Zeitung du 25 novembre 1998. 
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chement avec Blair a ete immediat. Les 
consequences pratiques ont suivi : inter­
vention dans Ia crise de Ia Commission 
Europeenne , designation de Prodi, ren­
contres publiques, etc. Le tournant en 
Allemagne avec ses consequences en cas­
cades efface le spectacle lamentable du 
congres des socialistes europeens de 
Milan (les 2 et 3 mars 1999) : a l'insigni­
fiance du Manifeste, qui y fut adopte, cor­
respondait l'exhibitionnisme ego'lste des 
Premiers Ministres, venant parader avec 
les resultats brillants de leur politique. 

La derive droitiere sur le plan ideolo­
gique embrasse desormais tous les PS 
europeens, sauf le PS fran~ais . La designa­
tion de Prodi, le technocrate democrate­
chretien, comme president de Ia 
Commission europeenne, par les premiers 
ministres social-democrates a valeur sym­
bolique a plus d'un titre : ne fut-il pas par­
tie prenante dans Ia tentative decreer une 
sorte de nouvelle lnternationale "demo­
crate" en septembre 1998 a New York (a 
cote de Ia lie lnternationale ... ), avec Blair, 
Clinton, Cardoso, preparee en coul isses 

par Anthony Giddens, l'intellectuel anglais 
et inventeur de « Ia troisieme voie » ? ! 
Jospin n'y fut pas invite. D' Alema ne 
comptait pas y al ler. 6 mois apres, Ia 
constellation a change. 

7. La victoire de Schroder au sein de 
son propre gouvernement favorise et ren­
force Ia politique neoliberale en 
Allemagne et, partant, en Europe. Mais le 
vrai fait sail lant, et qui est reste dans 
l'ombre, est le tournant politique de Blair. 
C'est lui qui prend des initiatives. Son but 
est de porter Ia Grande Bretagne en 
Europe, en prenant Ia tete de I'UE. C'est 
une batai lle ; elle n'est pas gagnee d'avan­
ce . Elle se joue d'abord en Grande 
Bretagne. 

Blair met trois atouts sur Ia table. II 
accelere le pas vers une adhesion rapide 
de Ia Grande Bretagne a l'euro. II a propo­
se une armee europeenne vraiment auto­
nome au sein de I'OTAN (ecartant definiti­
vement les jongleries autour de I' Union de 
!'Europe Occidentale). Cette double 
demarche implique un repositionnement 
historique de Ia Grande Bretagne : si elle 

Paris,prov ince 1 

etranger enVOI 
gratuit 

10 lnprecor no 434- avril 1999 

trouve une coherence, elle sanctionne Ia 
fin du lien prioritaire avec les Etats-Unis. La 
troisieme proposition est un plan de refor­
me du fonctionnement de !'ensemble des 
institutions europeennes. Avant tout des­
tinee a l'euroscepticisme de son lie, elle 
sert a Blair de support a une intervention 
tres activiste dans Ia crise de Ia 
Commission Europeenne : il a propulse 
Prodi a Ia tete de celle-ci, comme candidat 
de Ia social-democratie et. .. de Ia demo­
cratie-chretienne. II apparalt ainsi comme 
l'unificateur de !'Europe, et comme Ia 
force d'entralnement de Ia "troisieme 
voie", dont il est lui-meme le centre de 
gravite. Et Ia Grande Bretagne avec lui . 

Si Blair gagne sa bataille chez lui, les 
consequences s'en feront sentir sur le 
continent. Une nouvelle etape pourrait 
etre franchie dans le sens d'une plus forte 
centralisation, entre Etats nationaux, des 
institutions de I'UE et d'une politique 
d'austerite et de "modernisation", cohe­
rente et aggravee. 

Cela ne se fera pas sans mal. 
La premiere difficulte, c'est l'affronte­

ment probable avec les mouvements syn­
dicaux, dans chaque pays-membre et au 
niveau europeen. Les PS, directement et 
visiblement en charge de Ia politique cou­
rante, peuvent-ils se permettre, sur le plan 
electoral, d'administrer une telle saignee 
sociale, alors que desormais une droite 
dure (et dans son sillage l'extreme-droite) 
est en voie de cristallisation, et que sur 
leur gauche, un mouvement social 
remuant et un electorat radicalise tendent 
a faire Ia jonction avec Ia gauche radicale ? 

La deuxieme, c'est que les clivages au 
sein de Ia social-democratie recoupent les 
Etats nationaux. En prenant Ia tete du 
gouvernement de leurs pays, les PS ont 
entre leurs mains l'appareil d'Etat. Ceci 
surdetermine leurs choix essentiels, le sens 
profond de leur politique. 

Du coup, ils se trouvent embarques 
dans les contradictions interimperialistes, 
dont Ia principale est certainement celle, 
et qui s'aiguise, entre I'UE et les Etats­
Unis ; mais aussi, au sein de I'UE, entre 
Etats, sachant que les principaux pays­
membres se situent specifiquement sur 
l'echiquier mondial . 

Le gouvernement allemand s' est "ral­
lie" a Blair sur le plan de Ia politique eco­
nomique. Blair s'est rallie a I'UE. Deux ele­
ments conjugues renforcent une tendance 
lourde. On se trouve devant une nouvelle 
etape de I'UE qui, si elle s'impose, affecte­
ra tous les rapports sociaux et politiques. 

26 mars 1999 



par 
Nicolas Benies* 

L e liberalisme serait-il en perte de vites­
se 7 De plus en plus de voix se font 

entendre pour reguler les marches finan­
ciers et Iutter contre les risques de crise 
financiere. Pour autant, s'agit-il d'une rup­
ture avec les dogmes liberaux 7 

Depuis le tournant vers le liberalisme 
des annees 1980, les dirigeants du monde 
occidental n'avaient jamais eu autant a Ia 
bouche les mots de u regulation u' de 
"contr61e", de "limitation" . Pour Ia pre­
miere fois ce terme a meme franchi les 
frontieres virtuelles des chantres du libera­
lisme le plus dur : Davos. L'inquietude 
grandit. George Soros, qui a pourtant rea­
lise sa fortune en speculant sur les mon­
naies et sur les marches financiers interna­
tionalises, tire Ia sonnette d'alarme. II est 
necessaire de reguler ces marches, dit-il, 
sinon c'est Ia democratie qui est menacee. 

Ce bilan d'echec des politiques d'inspi­
ration liberale devrait conduire a definir 
d'autres politiques s'attaquant prioritaire­
ment a Ia pauvrete eta Ia creation d'em­
plois permettant de reconcilier l'ethique et 
l'economique (1). 

--- ---------

Critiques de l'economie politique 

Ce n'est 
pas I' orienta­
tion qui se 
dessine. La 
reche rch e 
porte sur Ia 
poursuite des 
po l itiques 
d'inspiration 
liberale en 
essayant d'en 
trouver une 
nouvelle ver­
sion. La priva­
tisation, Ia 
dereglemen-
tation, Ia 
baisse des 

depenses de I'Etat et Ia lutte contre les 
deficits publics restent des dogmes inatta­
quables, meme si le Wall Street Journal 
approuve, certes du bout de ses colonnes, 
le contr61e des changes decide par le gou­
vernement malaysien qui a permis de limi­
ter les mouvements de capitaux, sans les 
empecher totalement. Du coup Ia Malaisie 
est moins en butte aux aleas provoques 
par les departs massifs de capitaux specu­
latifs ("flight capital") et alimente Ia 
reflexion dans les pays emergents sur les 
moyens de Iutter contre ces mouvements 
erratiques qui approfondissent les crises, 
notamment celle de Ia dette (2). 

Des autocritiques 
sur les rythmes 
de Ia dereglementation. 

L'administration americaine tire a son 
tour un bilan de Ia dereglementation sur 
les marches financiers. Sans remettre en 
cause le fond, elle avoue avoir un peu trop 
appuye sur le champignon notamment 
pour les pays "emergents" . La profondeur 
de Ia crise financiere et economique trap­
pant desormais le Bresi l ainsi que 
!'Argentine et le Mexique est pour beau­
coup dans cette autocritique pour le 
moins tardive (3). Les Etats-Unis, les 
grandes banques americaines mais aussi 

Keynes, 
le retour? 
les grands groupes industriels, sont direc­
tement menaces par cette crise financiere 
a leurs partes. Cette crise de Ia dette pour­
rait avoir des repercussions directes sur les 
marches des firmes americaines, sur leur 
prevision de profit et provoquer par choc 
en retour une chute des cours de Ia Bourse 
de Wall Street. Cette perspective alimente 
toutes les craintes. Ce lien regional 
explique les decisions du gouvernement 
americain de tout faire pour aider le Bresil 
et ainsi eviter Ia contagion. Apres avoir 
conseille - comme le FMI -au nouveau 
gouvernement de Cardoso de defendre le 
real au prix d'une hausse vertigineuse du 
taux de !'interet - plus de 40% -, le 
flottement de Ia monnaie a ete accepte. A 
croire que ce sont les marches qui deci­
dent de Ia politique a suivre beaucoup 
plus que les gouvernements ou le FMI. La 
banque centrale qui a change trois fois de 
president dans les trois derniers mois n'a 
pu diminuer le taux d'interet qui reste a un 
niveau tres eleve, aggravant Ia baisse du 
marche final en bloquant l'endettement 
des menages et des entreprises tout en 
saignant les Etats devant faire face a une 
mantee du service de leurs dettes. 

• Nicolas Benies est economiste. 
1. Voir rna contribution au livre collectif, 
L'insoutenable pauvrete du monde, sous Ia direc­
tion de Richard Poulin et Pierre Salama, aux edi­
tions Vents d'Ouest, Quebec. 
2. L'annulation de Ia dette reste encore un irnpe­
ratif. Les formes de Ia dette ont change. Elle est 
devenue plus abstraite en se "titrisant". Desormais 
ce sont des titres s'echangeant sur les marches qui 
incarnent Ia dette, plus que des creances aupres 
des banques ou des Etats, pour Ia partie dette 
publique. Cette annulation ne suffira pas. Il fau­
drait determiner des retrocessions pour permettre 
a ces pays de connaitre un developpement auto­
centre. 
3. Le New York Times avait consacre une serie aux 
• coulisses de Ia mondialisation • ou figure cette 
autocritique. La critique du journal est encore plus 
virulente parlant de • liberalisation trap bative 
conduisant au chaos bancaire •. Clinton est vu 
comme un apprenti sorcier. Ces articles ont ete 
traduits en fran~ais dans Courrier International 
n° 437 et 438, des 4 et 11 mars 1999. 
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L'augmentation du ch6mage et de Ia pau­
vrete com me de I' appauvrissement en 
resulte, comme Ia croissance du secteur 
informel ou les effectifs sont deja pletho­
riques (4). 

Cette depreciation de plus de 40% de 
Ia monnaie a permis aux marchandises 
bresiliennes de gagner des parts de mar­
che au detriment des chinoises qui se 
situent sur les memes creneaux. II est 
logique d'entendre parler de plus en plus 
de Ia devaluation du yuan - Ia monnaie 
chinoise- pour, a son tour, pouvoir ame­
liorer Ia competitivite-prix. Tous les gou­
vernements des pays developpes, comme 
les institutions internationales, ont 
demande a Ia Chine de ne pas devaluer 
pour eviter Ia diffusion rapide de Ia crise 
financiere. Oubliees a ce niveau toutes les 
declarations sur les droits de l'homme et 
sur le regime chinois antidemocratique, 
socialiste et autres billevesees. La guerre 

4. D'apres le BIT, le Bureau international du 
Travail, la crise asiatique s'est traduite par la sup­
pression de 24 millions d'emplois rien que pour 
les pays d'Asie du Sud-Est. Il precise que la majo­
rite des faillites et des pertes d'emploi se sont 
produites dans secteurs modernes de l'industrie. 
Le ch6mage a double entre 1996 et 1998 a Hong 
Kong, en Chine et aux Philippines. Il a triple en 
Indonesie et en Malaisie. 
5. L 'en/reprise neoliberale, nouvelle utopie capita­
lisle ? aux Editions La Decouverte. 
6. Traduit dans Courrier International n° 437, du 
18 mars 1999. 
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ideologique s'arrete aux frontieres des 
interets capitalistes bien compris. Le FMI 
est parti a Ia recherche de politiques libe­
rales de troisieme generation qui permet­
tent, tout en conservant l'ajustement 
structure!, de tenir compte de ce nouveau 
contexte. 

Au plus fort de cette crise, dans le cou­
rant du dernier trimestre 1998 - apres Ia 
crise ouverte de Ia Federation de Russie­
le G7 + 1, le groupe des pays les plus riches 
du monde elargi a Ia Russie, avait aborde 
Ia question des nouvelles regulations pour 
eviter ce type de crise. Les dirigeants du 
monde en sont restes au stade des inten­
tions. La crise s'est eloignee. 
Temporairement, mais !'horizon s'est 
retreci . Le monde capitaliste et liberal ne 
raisonne qu'a court terme. Alan 
Greenspan, le president de Ia FED, Ia 
banque de reserve federale americaine, 
qui a joue un role moteur dans le recul du 
spectre de Ia deflation mondiale en bais­
sant en trois fois le taux d'interet a court 
terme americain, a declare que cette crise 
etait Ia plus importante depuis Ia fin de Ia 
seconde guerre mondiale. Et... et les diri­
geants n'ont pas bouge. Faisant comme si 
Ia crise pouvait se resoudre d'elle-meme. 
L'image traditionnelle, le cliche meme, de 
danser sur un volcan prend ici tout son 
sens. 

II faudrait done reguler ces marches 
financiers. Def inir, par exemple, des 
"zones cibles" qui permettraient de limi­
ter les fluctuations des grandes monnaies 
- le dollar, l'euro, le yen- entre elles en 
evitant une speculation au jour le jour. Les 
banques centrales, en premier lieu Ia BCE, 
Banque Centrale Europeenne, s'y oppo­
sent. Pour conserver leur independance, 
pour defendre les interets des operateurs 
financiers, pour Iutter contre toute entra­
ve aux mouvements de capitaux, illustrant 
le libera lisme le plus dur, le plus pur et le 
plus imbecile. Business Week, le revue des 
milieux d'affaires americains, ne l'envoyait 
pas dire. II concluait le portrait de Wim 
Duisenberg en disant qu'il n'avait rien 
d'un hom me d'Etat. .. II a refuse de dimi­
nuer le taux d'interet a court terme des 11 
pays europeens constituant I'Euroland, 
sous pretexte que Ia stabilite des prix res­
tait l'objectif prioritaire sinon unique. Dans 
un contexte de deflation - Ia baisse des 
prix due a Ia surproduction, a Ia recession 
- cette priorite est une imbecillite prove­
nant sans doute de leur decalage par rap­
port a Ia realite. Le liberalisme n'est pas 
une regie de conduite. C'est une ideologie 
qui se veut legitimer les politiques ges-

tionnaires d'austerite et les attaques 
contre les acquis des luttes sociales. Cet 
objectif, essentiel, mis a part, cette theorie 
n'est en rien un guide pour l'action. 

La gauche pour quoi faire ? 

Les sociaux-democrates, aux affaires 
dans 13 des 15 pays de I'Union 
Europeenne, sont a Ia recherche d'une 
politique economique qui traduise Ia "troi­
sieme voie" chere a Tony Blair, ou au 
"nouveau centre" cher a Schroder. 
L'economie allemande est en pleine 
restructuration. La dereglementation 
touche le monde bancaire - comme au 
Japon. Elle remet en cause les liens tradi­
tionnels entre l'industrie et Ia banque. 
C'est tout un modele economique qui se 
restructure comme le modele social. Le 
"capitalisme rhenan" oppose au capitalis­
me sauvage, anglo-saxon, est en train de 
vivre ses derniers feux. Les modeles 
sociaux, de consensus social, de partage 
des "fruits de Ia croissance" sont en train 
de disparaltre de notre paysage. Le mode­
le social, japonais, d'emploi a vie, est, lui 
aussi, en train de s'estomper. La restructu­
ration de Sony, avec 17 000 suppressions 
d'emploi et Ia fermeture de 15 usines en 
sonne le glas. D'autant que le PDG, ldei, a 
declare abandonner ce modele social pour 
adopter le management de type anglo­
saxon, soit "l'entreprise neoliberale", pour 
reprendre le titre d'un livre de Thomas 
Coutrot. (5) 

La troisieme voie de Tony Blair est aussi 
une autre fa~on de faire accepter cette 
politique gestionnaire, sans projet, sans 
futur. So us pretexte de "modernite'' -
terme que le premier ministre anglais 
affectionne- c'est le liberalisme qui s'im­
pose. Le Financial Times (6) se faisait 
l'echo d'une visite dans I'Ouest de 
I' Angleterre de Tony Blai r, « flanque de 
Wim Kok, son homologue neerlandais », 
se demandant, (( en s'adressant a des 
chefs d'entreprise, si I'Union europeenne 
n'aurait pas interet a supprimer ce qu' il 
considere comme des reglementations 
sociales destructrices d'emploi, afin de 
reduire le ch6mage sur le continent ». Et 
le Financial Times - curieuse inversion -
de defendre Ia protection sociale contre le 
faux concept d'employabilite utilise a I' en­
vi par Blair et d'expl iquer que Ia 
Commission de Bruxelles- depuis, elle a 
demissionne - se preoccupe des perfor­
mances economiques ... II n'y a guere que 
le gouvernement travailliste anglais pour 
ne pas s'en apercevoir. Les principes du 
liberalisme se diffusent par l'intermediaire 



des marches financiers internationalises 
via Ia necessite pour les gouvernements de 
s'adresser a ces marches pour financer le 
paiement de leur dette publique. 

Le debat semblait plus sensible dans le 
gouvernement allemand issu des der­
nieres elections. Oskar Lafontaine faisait 
figure de defenseur d'une politique d'ins­
piration keynesienne pour relancer l'eco­
nomie et faire face au retournement 
conjoncturel qui devrait atteindre les eco­
nomies europeennes cette annee. 
L'economie allemande, plus industrielle 
que Ia fran~aise par exemple, est plus sen­
sible aux evolutions de Ia conjoncture 
mondiale (7). Le dernier trimestre de I' an­
nee 1998 a vu une tres faible croissance 
qui devrait se poursuivre cette annee. 
L'environnement international est marque 
par Ia recession qui touche plus de 40% 
des pays du globe. « Les pays developpes 
encercles par Ia recession » titrait d'ailleurs 
Philippe Lefournier dans Ia revue 
L'Expansion du 21 janvier 1999. 

Que demandait Lafontaine, comme 
d'ailleurs Strauss-Kahn, le ministre fran~ais 
de I'Economie et des Finances ? La ruptu­
re avec les criteres du traite de Maastricht 
repris dans Le Pacte de Stabilite et de 
Croissance annexe au Traite 
d'Amsterdam ? Assurement non. Les deux 
ministres ont affirme vouloir les respecter. 
Plus encore, le ministre fran~ais a ete jus­
qu'a annoncer que les deficits publics (8) 
passeraient de 3% en 1998 - en fait 
2,9% grace a Ia croissance de 3,2%- a 
2% cette annee, a 1% en 2000 et a ... 
0%. Le dogme liberal de l'equilibre des 
finances publiques n'a pas disparu, au 
contra ire. 

Ainsi Ia BCE a impose des choix eco­
nomiques allant dans le sens de Ia pour­
suite et de l'approfondissement de Ia poli­
tique d'austerite par le respect des criteres 
du Traite de Maastricht ce qui se traduit 
par une politique budgetaire restrictive 
ainsi que le maintien d'une politique 
monetaire axe sur Ia defense de Ia stabili­
te des prix et de Ia monnaie. 

Pourtant, ce debat sur Ia politique eco­
nomique n'est rien de moins que neces­
saire, sinon vital. Les criteres du Pacte de 
Stabilite (9) sont non-cooperatifs, comme 
le demontre a l'envi et l'equipe reunie 
autour de Jean-Paul Fitoussi pour ce pre­
mier Rapport sur l'etat de I'Union euro­
peenne 1999 (1 0) et Jacques Mazier dans 
Les grandes economies europeennes (11 ), 
et transforment Ia politique economique 
d'austerite en une politique structurelle. 
Le temps des politiques anti-cycliques 

Critiques de l'economie politique 

semble termine. Tous les 
manuels d'economie ont 
desormais une partie obso­
lete. II n'est plus question de 
faire une politique de relan­
ce lorsque Ia recession 
menace, une pol itique qui 
permette de Iutter contre Ia 
surproduction. 

Le XIX• siecle 
revient! 

Le monde revient aux 
preceptes qui dirigeaient 
theoriquement Ia politique 
economique au XIXe siecle 
et jusqu' a Ia crise de 1929, 
I'Etat n'intervient pas pour 
modifier Ia conjoncture. 
N'en tirons pas une conclu­
sion erronee sur Ia non­
intervention de I'Etat, ou sur 
un simple Etat-gendar­
me ( 12) com me le veut Ia 
theorie liberale de cette 
epoque. Jean-Baptiste Say, en une phrase 
souvent citee, resumait cette doctrine : 
« Les produits s'echangent toujours contre 
des produits ». II recusait toute capacite 
d'intervention de I'Etat, toute possibi lite 
de crise et toute place a Ia monnaie deve­
nant un simple voile aux echanges. Avec 
Say, il n'etait plus besoin d'economie poli­
tique ! L'Etat est intervenu des les debuts 
du capitalisme, pour l'orienter, determiner 
une strategie d'ensemble de toute Ia clas­
se des capitalistes. Chaque capital iste est 
oppose a l'autre, et les « capitaux nom­
breux » n'ont jamais pu determiner un 
projet commun. II fallait ce « capitaliste 
co/lectif en idee », comme l'ecrit Engels 
dans L'Anti-Duhring. La categorie de I'Etat 
est une des categories essentielles de ce 
mode de production. Les formes de passa­
ge au capital isme des pays dits emergents 
- l'exemple de Ia Coree du Sud est sans 
doute le plus parlant - et des pays 
d'Europe de I'Est vient le demontrer. La 
crise actuelle de Ia Federation de Russie 
est bien une crise de I'Etat et marque 
l'echec des liberaux dogmatiques faisant 
une confiance aveugle aux mecanismes 
du marche. Or, le marche n'existe pas sans 
I'Etat. Se trouve determine Ia source de ce 
principe, « La bourgeoisie regne mais ne 
gouverne pas » (13). Souvent le reg ime 
politique - Ia forme de I'Etat- n'est pas 
!'emanation directe de Ia bourgeoisie. Les 
elites proviennent d'ai lleurs. La France a 
pousse le plus loin ce principe. 

La politique economique en ce XIXe 

siecle - que les economistes font com­
mencer en 1750 et terminer en 1929 -
est, par contre, conduite en fonction des 
dogmes du liberalisme. C'est le seul cor­
pus theorique de reference. La bourgeoi-

7. Voir Economie et Statistique n° 318 sur L'emploi 
dans les services. Comparaisons internationales. 
8. Rappelons que ce critere a ete le plus discute. 
Qu'il s'agit de faire la somme du deficit du budget 
- la difference depenses/ recettes de l'Etat - , du 
deficit de la Securite sociale, un budget a part en 
France, et des GEN, des Grandes Entreprises 
Nationales. 
9. Le • et de croissance • a ete rajoute a la deman­
de du gouvernement fran.;:ais. 11 ne change rien 
quant au contenu. Toutes les • initiatives de crois­
sance • sont restees m01t-nees jusqu'a present. 
10. Fayard et Presses de Sciences Po. Fitoussi et 
l'equipe de l'OFCE (Observatoire des 
Conjonctures Economiques) sont parmi les der­
niers keynesiens. C'est surement pour cette raison 
qu'ils ne sont pas dans !'air du temps et ecrivent 
moins de betises que les liberaux. 
11. Collection Reperes, La Decouverte. 11 montre 
- au travers de questions-des comme l'emploi et 
la regulation salariale, le financement de l'econo­
mie (et done la liberalisation financiere), le 
Budget et la protection sociale - les differences 
et les convergences de !'insertion internationale et 
de la competitivite de ces economies. Pour 
conclure sur !'absence de politique europeenne et 
de capitalisme europeen. 
12. Ou sur un "Etat minimum" ou "pauvre", 
comme le qualifient certains theoriciens se recla­
mant du marxisme, prenant pour argent comptant 
les preceptes de la theorie liberale et leurs cristal­
lisations dans le concret. 
13. Mandel. Voir aussi rna demonstrations dans le 
chapitre 1 de L 'Apres-Liberalisme, aux editions de 
La Breche. 
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Critiques de l'economie politique 

sie ne pouvait accepter les considerants du 
marxisme qui, en s'appauvrissant, sert de 
boussole a !'ensemble du mouvement 
ouvrier, a !'exception des anarchistes et 
des proudhoniens (14). La lutte des 
classes, pour utiliser d'autres termes, 
explique aussi cette opposition sur le ter­
rain de Ia theorie. L'Etat done laisse fai re, 
en ce qui concerne les aleas de Ia conjonc­
ture. Les cycles courts d'expansion et de 
recession se succedent tous les 7 ou 1 0 
ans. Jusqu'a Ia depression de 1929 ... 

Retour historique 

1929 est une crise profonde, durable 
laissant planer l'ombre de Ia crise finale du 
capitalisme predite par certains. Meme un 
chantre du capitalisme comme 
Schumpeter ecrira en 1942, dans Ia prefa­
ce de son ouvrage Capitalisme, Socialisme 
et Democratie (15), que le capitalisme ne 
survivra pas a cette crise, que le monde 
s'oriente vers I e ... socialisme. S'il avait lu 
Marx d'un peu plus pres, il aurait analyse 
!'importance du facteur subjectif dans le 
passage d'un mode de production a un 
autre. Sans ce facteur subjectif, I' organisa­
tion de Ia classe ouvriere, sa prise de 
conscience, c'est Ia barbarie qui domine. 
Et notre siecle fut barbare ... 

Ce contexte de Ia "grande crise" de 
1929 conduira a un autre type d'interven­
tion de I'Etat. Ce sera le role de John 
Maynard Keynes a Ia fois de construire 
une theorie nouvelle s'inspirant quelque 
fois directement de Marx qu'il avait lu 
avec attention et de donner son nom a 
des politiques economiques - "keyne­
siennes" - legitimant cette nouvelle 
place de I'Etat. John Kenneth Galbraith 
qui, jeune economiste tout frais emoulu 
de I'Universite, fit partie du "staff" de 
Roosevelt en 1934, raconte sa premiere 
rencontre avec les ecrits de Keynes dans le 
Voyage dans le temps economique (16). 
Ce fut une revelation . lis etaient Ia en train 
de se cogner Ia tete sur les dogmes Jibe­
raux et un economiste leur disait qu'ils 
pouvaient en sortir pour faire une autre 

14. Nous parlons ici des theories economiques. 
Sur le terrain politique, c'est plus complexe. Pour 
un aper~u du debar, voir Histoire des idees poli­
tiques en France au XIX' siixle, de Jerome 
Grondeux, Reperes, La Decouverte. 
15. Traduit en fran~ais chez Payor. 
16. Traduit en fran~ais aux Editions du Seuil. 1995. 
17. Il sera theorise beaucoup plus par Myrdal ou 
par Musgrave. 
18. Dans Les infortunes de la prosperite, Pocket. 
19. Voir Gregoire Madjarian Conjlits, pouvoir et 
societe a Ia Liberation, 10/ 18. 
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politique qui permette de relancer l'eco­
nomie et Iutter contre Ia surproduction, et 
par-la meme relegitimer le systeme capita­
liste d'exploitation du plus grand nombre. 
Keynes avait compris qu'il valait mieux 
integrer Ia classe ouvriere pour preserver 
l'essentiel, !'exploitation des travailleurs. 
Roosevelt mettra en place le "New Deal" 
comme forme de Ia politique de relance et 
de prise en charge par I'Etat des travaux 
d'infrastructure que les capitalistes indivi­
duels ne peuvent realiser faute de retour 
sur investissement rapide. Von Wiser avait 
deja theorise cette necessite. 

Jacques 
Sauter, 

encore une 
victime du 

lisme? 

L'Etat partira a Ia conquete de tous les 
terrains : economique, social, cu lture!. II 
sera qualifie de "Providence ", de 
"Welfare State" (17). On parlera aussi de 
pieuvre pour indiquer qu'il n'est plus pos­
sible de faire un pas sans rencontrer I'Etat. 
Le regime politique "bonapartiste" du 
General de Gaulle, en France de 1958 a 
1969, en fut Ia meilleure illustration. Le 
gouvernement "recuperait " toutes les 
revendications des salaries pour apparaltre 
comme au-dessus des classes. Ainsi s'ex­
plique Ia croissance du droit du travail et 
du droit de Ia Securite Sociale. Les 
conquetes sociales se trouvaient codifiees, 
coiffees par le regime politique qui en 
tirait une nouvelle legitimite. Fort de celle­
ci, le regime pouvait, par le biais d'un exe­
cutif dote de pouvoirs importants, restruc­
turer !'ensemble de l'economie fran~aise 
et lui faire franchir le pas du depassement 

de son marche national. Cette interven­
tion de I'Etat alimentera Ia croissance. II 
est vain de se demander comme le fait 
Daniel Cohen pour des ra isons inavouees 
si !'intervention de I'Etat a permis Ia crois­
sance ou si c'est Ia croissance qui a finan­
ce cette intervention de I'Etat (18). 
Comme souvent les deux phenomenes se 
sont nourris l'un de !'autre et l'un !'autre 
pour expliquer cette croissance sans crise 
qui a marque les "30 glorieuses" pour les 
pays d'Europe de !'Ouest et le Japon. La 
guerre avec son cortege de destructions 
massives explique le point de depart de Ia 
croissance. La reconstruction des econo­
mies s'est traduite par une enorme relan­
ce. La question que pose Cohen ne tient 
pas compte des formes de cette metamor­
phose de l'accumulation du Capital apres 
Ia seconde guerre mondiale. L'Etat a pris 
en charge les secteurs vitaux a Ia reprise 
de Ia croissance, comme l'energie, les 
banques, les assurances et les transports. 
Cette infrastructure etait necessaire pour 
que les capitaux nombreux, les capita­
listes, puissent recommencer a creer des 
richesses et a s' accaparer le profit, Ia plus­
value. 

La pol itique sociale comme Ia nationa­
lisation-sanction de Renault s'expliquent 
par le climat de Ia Liberation (19). 
"Social isant" disent les livres d'histoire, 
revolutionnaire serait plus juste. Ceux d'en 
bas ne voulaient plus etre gouvernes par 
ceux d'en haut et ceux d'en haut etaient 
dans l'incapacite de le faire, mouilles dans 
Ia Collaboration. II fallait done trouver de 
nouvel les elites. Le General de Gaulle joua 
ce role, en prenant Maurice Thorez, le 
secretaire general du Parti Communiste, le 
premier parti de France en 1946, comme 
vice-president du Conseil pour redonner 
une nouvelle legitimite a cet Etat capitalis­
te en recherche d'el ite, de regime poli­
t ique pour le faire vivre. II creera un peu 
plus tard !'Ecole Nationale 
d'Administration comme lieu de renouvel­
lement de ces elites dont avait besoin Ia 
France. Un systeme original et qui pose 
aussi Ia question de Ia selection des elites 
a l'echelle de I'Europe. 

L' ecart entre theorie et pratique fut 
aussi grand avec Keynes qu'avec le libera­
lisme. Le keynesianisme n'est nullement 
un corps de doctrine. D'abord parce que 
Keynes fut un grand pragmatique et 
empirique et savait s'adapter a toutes les 
situations. Ensuite parce que La Theorie 
generale de l'emploi, de !'interet et de Ia 
monnaie, son ouvrage le plus connu 
publ ie en 1936 et mal traduit en fran~ais, 



est mal ecrit, avec un plan qu'il faut refai­
re pour comprendre le sujet, les anticipa­
tions rationnelles comme on dirait aujour­
d'hui . Enfin parce que les politiques 
concretes ayant conduit a cette forme d'E­
tat specifique appelee "Etat-Providence" 
ou "Protecteur" se sont construites en 
reaction a Ia lutte des classes et s' expli­
quent par cette lutte des classes et par Ia 
puissance des contre pouvoirs que sont les 
syndicats ouvriers et les partis politiques 
du mouvement ouvrier. Fran~ois Perroux, 
dans un livre intitule La guerre froide avait 
theorise cet etat de fait en pretendant que 
les contre pouvoirs interieurs - les syndi­
cats- et exterieurs- I'URSS a l'epoque 
- permettaient au capitalisme de mieux 
fonctionner ... 

Retour a Keynes 

Pascal Combemale dans son 
Introduction a Keynes (20) rappelle les 
principes majeurs preconises par Keynes : 
Ia lutte prioritaire contre Ia deflation, pire 
que !'inflation (et de ce fait il s'oppose aux 
classiques qui croient en l'ajustement par 
le marche), Ia fausse solution de l'austeri­
te en situation de sous emploi - en expli­
quant pourquoi les collectivites locales 
doivent depenser davantage et que les 
salaires doivent augmenter pour eviter Ia 
spirale descendante du ch6mage et des 
suppressions d'emploi (fa~on pour lui de 
mettre le social sur le meme plan que 
l'economique)- et Ia necessite de baisser 
les taux d'interet pour permettre l'endet­
tement et « /'euthanasie des rentiers » 
(comme ill'ecrit joliment). Toutes ces poli­
tiques ont besoin d'un environnement 
stable reduisant !'incertitude qui appelle Ia 
necessite de reformer les regles du jeu 
international. Ses propositions seront 
minoritaires a Bretton-Woods au profit de 
celles de White representant les Etats­
Unis (21). 

Pour le reste il mania l'ambiguYte avec 
dexterite. II fut a Ia fois pour et contre I' in­
flation, pour et contre le dirigisme. Dans 
un de ces derniers articles, en 1946, il rap­
pellera les vertus de Ia concurrence et 
mettra en garde contre le dirigisme. 
Kalecki, a sa suite, expliquera pourquoi Ia 
« c/asse des affaires », les capitalistes, n'a 
pas interet a maintenir durablement le 
plein emploi parce qu' il donne trop de 
pouvoirs aux salaries. Keynes n'acceptait 
pas l'idee que toute l'histoire de l'humani­
te est l'histoire de Ia lutte des classes ... 

Les politiques economiques menees 
aujourd'hui s'opposent presque point par 
point a celles preconisees par Keynes. 

Crit iques de l'economie politique 

C'est quasiment le retour du XIX• siecle 
que Karl Polanyi (22) ne croyait pas pos­
sible. II ecrivait, en 1944, 
« Retrospectivement. on mettra a l'actif de 
notre epoque d'avoir assiste a Ia fin du 
marche autoregulateur ». Que dirait-il 
aujourd'hui ? Ces politiques d'inspiration 
liberale ont un noyau rationnel que 
Keynes se refusait a analyser : Ia defaite 
des salaries pour diminuer le coat du tra­
vail et ainsi permettre !'augmentation de 
Ia competitivite et du profit en intensifiant 
le travail (23). La problematique sociale a 
tota lement disparu des preoccupations 
pour laisser Ia place a un raisonnement qui 
fait de Ia micro-economie - les lois de 
fonctionnement de l'entreprise - le nee 
plus ultra de Ia theorisation de l'economie. 
C'est l'enchantement de l'entreprise, en 
laissant de cote le coat social et humain 
que represente cette valorisation. Seules 
les contraintes de l'entreprise comptent. 
S'est-on rendu compte que ce n'est pas de 
l'economie, mais de Ia comptabilite ? 
L'actualite de Keynes se trouve Ia, dans 
cette insistance sur le social et sur le circuit 
economique, sur Ia dynamique pour expli­
quer le fonctionnement concret de l'eco­
nomie. Les liberaux ont pretendu que les 
polit iques de relance ne fonctionnaient 
plus parce qu'elles ont echoue apres 
1974, apres l'entree dans Ia crise. II faut 
comprendre que ces politiques ne peuvent 
inverser l'entree dans une nouvelle perio­
de economique. Mais elles peuvent utile­
ment s' integrer a une vision d'ensemble 
d'une construction sociale. La croissance 
pour Ia croissance a vecu. El le doit avoir un 
contenu, social, ecologique... Elle est 
necessai re pour redonner confiance aux 
salaries et pour permettre le renouveau 
des luttes. 

Pour I'Europe, elle est absolument 
vitale pour redonner une legitimite a Ia 
construction europeenne. II est patent 
qu'aucun gouvernement ne s'oriente vers 
cette politique. La priorite se trouve dans 
Ia remise en cause de tous les acquis 
sociaux, dans Ia destructuration du droit 
du travail et de Ia Securite sociale pour 
baisser toujours plus le salai re direct et 
indirect et ainsi augmenter les profits. La 
diffusion du ch6mage de masse et de Ia 
pauvrete dans les grandes puissances capi­
tal istes se traduit par une angoisse sociale 
et interiorisee individuellement expliquant 
I' acceptation par les salaries de conditions 
de travail, d'emploi et de salaire qui se 
degradent. En France, il est possible 
d'avoir un emploi et d'etre pauvre du fait 
de Ia progression sans frein de Ia precarite 

et notamment du temps partiel impose. 
Ce sont les femmes qui en sont les pre­
mieres victimes. II est temps que le mou­
vement ouvrier comprenne que Ia defense 
des droits des femmes s'inscrit directe­
ment dans Ia lutte sociale de tous pour Ia 
construction d'une alternative sociale. 

Le keynesianisme est d'autant moins 
d'actualite qu'une des quest ions-des est 
justement Ia naissance d'une nouvelle 
forme d'Etat, succedant a I'Etat­
Providence, allant de pair avec un nou­
veau regime d'accumulation qui prenne Ia 
place du "fordisme" . Malgre les declara­
tions des dirigeants sociaux-democrates, 
les reformes sociales restent dans les 
tiroirs, comme les reformes des reg les du 
jeu international. Le liberalisme s'interro­
ge ... pour repondre dans le cadre du libe­
ralisme. Pour l'heure, aucun gouverne­
ment ne remet en cause Ia liberte totale 
des mouvements de capitaux et Ia neces­
site de les reguler pour eviter une depres­
sion. La deflation menace. Les prix de 
toutes les matieres premieres sont orientes 
a Ia baisse. La faible hausse du taux de 
!' inflation, de l'ordre de 0,3 % en France, 
indique Ia profondeur de cette deflation. 
Ne serait-i l pas temps de s'en inquieter 
plut6t que de fai re semblant de croire que 
Ia croissance est a nos portes comme le 
repetait le president Hoover en 1929 ? 
lmmoler Oskar Lafontaine est sans doute 
Ia maniere d'affirmer haut et fort que le 
temps des politiques d'inspiration keyne­
sienne est passe de mode. 

Seul le mouvement social, avec ses 
methodes et ses moyens, pourra repondre 
a ce defi, pour Iutter contre Ia contractua­
lisation envah issant toutes les relations 
sociales au detriment des droits. Le 
contrat diffuse le liberalisme et provoque 
le delitement de tous les liens sociaux de 
solidarite. II nie le collectif pour ne laisser 
que les rapports de force individuels. 

Le 18 mars 1999 

20. Reperes, La Decouverte. 
21. Cependant sa proposition d'une nouvelle 
monnaie internationale, le bancor, sera long­
temps defendue par Robert Triffin, premier direc­
teur du bureau europeen du FMI. Voir Le Systeme 
Monetaire International, 1%8. 
22. La Grande transformation, ecrit en 1944, et 
publie en franyais chez Gallinurd en 1983. 
23. Toutes les dernieres enquetes le montrent, la 
souffrance au travail est un des phenomenes mar­
quants de notre epoque "moderne" .. 
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Nouvelles du mouvement ouvrier et de l'lnternationale 

Norvege 

Lajeunesse au centre de 
Ia recomposition 

L es 29 et 30 janvier, R!ild 
Valgallianse (RV, I' Alliance 

electorale rouge) tenait son congres 
au centre d'un Oslo hi vernal, ou flot­
taient au vent deux drapeaux rouges. 
Les debats portaient sur le program­
me, Je travail international et Jes 
moyens pour etre represente a nou­
veau au parlement norvegien. 

Le congres a bien montre qu'une 
nouvelle generation est en train d'en­
trer sur Ia scene de !'extreme gauche 
norvegienne. Un tiers des delegues 
avaient moins de 30 ans et le presi­
dent du RV, Aslak Sira Myhre, a ete 
reelu- a I' age de 25 ans. Cette ope­
ration de rajeunissement du RV 
entraine une rupture lente mais mar­
quante avec Ia domination maoi'ste 
du AKP/ml (Parti communiste des 
travailleurs I marxiste-leniniste). 

Le RV a ete cree en 1973 en tant 
que front electoral de I' AKP/ml -
entre autres parce que I' AKP/ml 
n'avait pas Je droit de se presenter 
sous son propre nom. Ce parti maoi's­
te a toujours ete un facteur politique 
plus important que Je PC norvegien, 
sauf au Finmark, Ia region frontalie­
re avec Ia Russie. Vers Ia fin des 
annees 1980 le RV s'est ouvert a 
d' autres courants de Ia gauche revo­
Jutionnaire. Au cours du congres de 
199lle RV s'est decide a devenir un 
parti autonome sans relations for­
melles avec I' AKP/ml. A partir de ce 
congres l'objectif du RV est de 
regrouper tous Jes militants et toutes 
Jes organisations revolutionnaires. 
Le premier groupe non mao'iste qui a 
decide d'integrer Je RV fut 
Arbejdermaktgruppa (AMG, Groupe 
de pouvoir ouvrier), au sein duquel 
militent les trotskistes. En 1995 une 
autre groupe de jeunes revolution­
naires, Revolsjonrert Forbund (Ligue 
revolutionnaire), d'origine mao'iste, 
mais evoluant en direction du 
marxisme revolutionnaire a integre 
Je RV, ainsi qu'un autre groupe 
mao'iste. Les quelques dizaines de 
militants d' AMG ont declare qu'ils 
voulaient travailler pour Ia construc­
tion d'un RV non-stalinien et interna­
tionaliste et militer en son sein. 

Le RV est done aujourd'hui un 
parti de recomposition de la gauche, 
comparable au Parti de Ia 
Refondation Communiste en Italie 
ou a I' Alliance Rouge et Verte au 
Danemark. II a un peu plus de 1200 
membres bien repartis dans tout Je 
pays avec une reelle implantation 
nationale et bon nombre de 

conseillers municipaux. Depuis sa 
fondation Jes scores electoraux du 
RV ont regulierement augmente. En 
1993 il a eu un succes spectaculaire a 
Oslo, obtenant plus que 4% des voix 
dans Ia circonscription (seuil de Ia 
representation parlementaire ), ce qui 
lui permit de faire entrer Erling 
Fo1kvord au par1ement. Au niveau 
nationalle RV a eu son meilleur score 
aux legislatives en 1997 avec 44.000 
voix (1,7%). Malgre le progres du 
score national, le RV a alors perdu 
son depute - a cause du systeme 
electoral norvegien - en manquant 
!'election a moins de 700 voix. Aux 
elections precedentes Folkvord avait 
ete elu dans Ia circonscription 
d'Oslo, mais il avait reellement ete le 
representant de tout le RV et de ce 
fait avait surement perdu son profil 
local. 

Un media important pour Je RV est 
Je quotidien Klassekampen (Lutte de 
classe) qui a ete lance par I' AKP/ml 
et qui a maintenant le statu! du jour­
nal independant de I' extreme gauche. 
C' est un journal bien connu, respecte, 
qui jouit d'une reconnaissance sur Ia 
scene des medias norvegiens, tres 
domines par des journaux locaux et 
regionaux. 

Le debat Je plus important du 
congres concernait le programme et 
le pro jet du socialisme. Le RV desap­
prouve Je (( socialisme reel» tel qu'il 
existait dans le bloc de J'Est et s'op­
pose au << modele de Staline ». Mais 
le texte est toujours marque par un 
certain equilibre entre les forces stali­
nienne et non-stalinienne. Actuel­
lement le RV est en train de durcir sa 
critique des pays dits communistes et 
de debattre sur Ia strategie revolu­
tionnaire actuelle. Le congres a deci­
de de commencer !'elaboration d'un 
nouveau programme, qui sera discute 
et adopte lors du prochain congres. 

Au cours des debats sur J'Etat­
nation et sur Ia resistance a l'Union 
Europeenne, le poids mao'iste au sein 
du RV fut apparent. Ainsi Ia proposi­
tion d' ajouter dans Ia section portant 
sur !'Union europeenne la reference a 
Ia lutte pour le socialisme internatio­
nal fut rejetee, au nom de I' argument 
que le droit d'autodetermination 
nationale est plus important dans Ia 
lutte contre J'UE que Ia critique anti­
capitaliste. 

Le debat sur Je travail international 
du RV fut marque par I' entree en lice 
d'une nouvelle generation et le 
renouvellement de Ia pensee poli­
tique qui en est Ia consequence. A Ia 
suite d'un debat sur << les 
Internationales » (ou il s'agissait en 
fait de Ia IV' lnternationale) le 
congres a supprime du document 
adopte Ia phrase disant que Je RV 
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<< ne participera pas aux congres 
tenus par les lnternationales/partis 
mondiaux >> • Cette decision rend pos­
sible, apres une discussion concrete, 
que se realise Ia volonte unanime de 
participer desormais aux congres 
mondiaux de Ia IV' lnternationale en 
tant qu'observateurs. 

Le RV reste pourtant critique 
envers << les lnternationales », le 
document adopte precisant que << le 
RV trouve que, dans Ia situation 
actuelle, les lnternationales jouent 
un role de division et pour cette rai­
son il est contre Ia fondation ou Ia 
participation a une lnternationale et 
s'oppose par principe a l'etablisse­
ment de partis mondiaux ». 

Au cours des deux ans a venir 
avant le prochain congres, un debat 
sur Je nouveau programme aura lieu 
au sein du parti. II permettra de clari­
fier les differences ideologiques entre 
les courants representes, et sera, pour 
Jes sympathisants de Ia IV' Inter­
nationale, I' occasion de presenter ses 
experiences et son programme 
comme un outil pour le RV. Le sym­
pathisants de Ia IV' Internationale ne 
font aucunement de l'entrisme au 
sein du RV ; au contraire ils ont fait 
connaissance avec l'Internationale a 
la suite de leurs experiences des 
Juttes norvegiennes. 

Un des objectifs du debat visant 
!'elaboration d'un nouveau program­
me est d'avancer a partir d'expe­
riences communes, dans un climat ou 
tous Jes courants pourront participer, 
y compris les mao'istes d' AKP qui, 
par exemple, ont une riche experien­
ce des luttes des femmes et beaucoup 
d'experiences concretes des Juttes 
ouvrieres. 

En meme temps RV doit pouvoir 
se mobiliser pour les campagnes 
electorales. En 1999 auront lieu les 
elections municipales et departemen­
tales. L' objectif du RV est de se pre­
senter dans plus de I 00 communes et 
dans tous Jes departements. Les elec­
tions municipales doivent aussi servir 
de tremplin pour les legislatives en 
2001 - ou Je RV va Iutter pour faire 
entrer un rebelle au parlement norve­
gien. 

Berti! Videt* 

Pologne 

L'OTAN sans entbousiasme 

L' integration de Ia Pologne au 
sein de J'OTAN Je 12 mars 

(avec deux autres nouveaux 
membres : la Republique Tcheque et 
Ia Hongrie) fut presentee comme 
<< l'assouvissement d'un vieux desir » 
populaire (Le Monde du 12 mars 
1999). 

La collection reliee 1998 sera disponible en 
aHil au prix de 120,00 francs. Lcs com­

mandcs seront honorees dans Ia limite du 
stock d isponihle, depechez-\ous! 

Voire. Si apres 1989 pres de 80 % 
de Ia population sondee approuvait le 
projet d'entree dans J'OTAN, identi­
fie comme une cesure definitive avec 
Ia dependance envers Ia Russie et un 
pas dans Ia modernite, cette idealisa­
tion (renforcee pourtant par une cam­
pagne de presse quasi unanime) a fait 
long feu. 

L' evolution des sondages entre 
janvier 1998 et fevrier 1999 en 
temoigne. Interroges par l' institut de 
sondages CBOS Jes sonde(e)s 
avaient le choix entre deux proposi­
tions : !'entree de Ia Pologne dans 
I' OTAN : 1. << sera plutot une garan­
tie de l'independance de Ia 
Pologne » ou 2. << sera plutot une 
nouvelle forme de soumission de Ia 
Pologne a une puissance etrangere ». 
En janvier 1998 56 % des personnes 
interrogees optaient pour Ia premiere 
proposition contre 30 % pour Ia 
seconde. En juin 1998 les "opti­
mistes" n'etaient plus que 49 % et les 
"pessimistes", 36 %. En fevrier 1999 
le rappmt de forces s'est inverse : 
pour 42 % des sonde(e)s !'entree 
dans J'OTAN sera plutot une nouvel­
le forme de soumission a une puis­
sance etrangere, alors que seuls 41 % 
pensent encore qu'il s'agira d'une 
garantie de l'independance. Preuve 
en est que les idealisations populaires 
du capitalisme finissent par s'emous­
ser. Entre temps Ia Pologne a integre 
J'OTAN dans !' indifference (si on ne 
tient pas compte des app1audisse­
ments unanimes de Ia classe politique 
et des medias dominants). Un vieux 
proverbe polonais pretend que << le 
Polonais est sage apres le mal » .... 

[J. M.] 

' Berti! Videt est membre du SAP, Ia 
section danoise de Ia IV' 
Internationale. II a participe au 
congres de RV en tant que represen­
tant de !'Alliance Rouge et Verte du 
Danemark. 
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Le Parti de Ia Refondation 
Communiste en congres 

Par 
Livio Maitan* 

L a convocation du quatrieme congres 
du Parti de Ia Refondation communis­

te avait ete decidee avant Ia scission du 
mois d'octobre dernier dans le souci 
democratique de donner a Ia minorite diri­
gee par Armando Cossutta une chance de 
renverser Ia decision de sortir de Ia majori­
te parlementaire qu'elle considerait desas­
treuse (1 ). 

Une fois Ia rupture consommee, Ia 
question se posait de savoir s'il etait tou­
jours necessaire de tenir a une echeance 
rapprochee un congres visant a ratifier un 
passage a !'opposition desormais accepte 
par tout le monde avec le risque de 
declencher des luttes sourdes pour Ia dis­
tribution des pastes dans les instances de 
direction. L'exigence d'aborder des 
themes strategiques et de debattre egale­
ment sur Ia conception et le fonctionne­
ment du parti etait indeniable. Mais il etait 
de toute evidence impossible de Ia satis­
faire en l'espace de deux mois. 

Finalement, Ia convocation avait ete 
maintenue. Le projet majoritaire soulignait 
que le but du congres etait de mieux pre­
ciser Ia politique du parti dans Ia phase 
actuelle, alors que« Ia definition d'un pro­
gramme general de Ia gauche antagonis­
te » serait abordee dans Ia periode allant 
du congres deja convoque au congres sui­
vant 

Enjeu limite 
Dans ces conditions l'enjeu du congres 

ne pouvait qu'apparaltre sensiblement 
moins important qu'aux deux congres 
precedents : celui de 1994, axe sur des 
problemes d'alliances a Ia veille des elec­
tions legislatives, et celui de 1996 abordant 
surtout le probleme de Ia participation a Ia 
majorite parlementaire (2). La consequen­
ce etait facile a prevoir : d'un cote, des 
interventions disparates avec tres peu de 
confrontations politiques reelles, de 
I' autre, des affrontements tres durs et pro-

longes, surtout au sein de Ia majorite, sur 
Ia composition des organismes de direc­
tion. 

Au dela du texte du Comite politique 
national (CPN) sortant (3),sous certains 
aspects depasse par des evenements suc­
cessifs, c' est presque exclusivement le rap­
port de Fausto Bertinotti qui a developpe 
davantage !'orientation adoptee aupara­
vant Comme l'indiquent, entre autres, les 
passages que nous reproduisons par 
ailleurs, ce rapport reflete une radicalisa­
tion incontestable du PRC aussi bien dans 
!'opposition au gouvernement de centre­
gauche et les critiques du principal parti 
de Ia coalition, les Democratici di sinistra 
(Democrates de gauche, DS, auparavant 
PDS), que dans les orientations anti-impe­
rialistes. II est d'ailleurs significatif que 
Bertinotti ait commence son discours par 
une citation du Che traduite en langue 
kurde : « II taut surtout etre toujours 
capab/es de ressentir au fond de soi­
meme toute injustice commise contre qui­
conque dans n'importe quel/e partie du 
monde : c'est Ia meilleure qua/ite d'un 
revolutionnaire » (4). Cette tonalite inter­
nationaliste etait accentuee par Ia presen­
ce, pour ainsi dire pluraliste, d'une centai­
ne de delegations etrangeres, allant des 
partis communistes des pays europeens, 
de Cuba, de Ia Coree du Nord, 
d'Amerique Latine et de !'Afrique du Sud 

a des organisations anti-imperialistes de 
nombreux pays sous-developpes et a des 
organisations ecologistes et d'extreme 
gauche, comme Ia Ligue communiste 
revolutionnaire (LCR) de France. La IV' 
lnternationale etait representee par le 
camarade Fran<;ois Vercammen. 

Pour marquer le caractere de Ia 
bataille d'opposition dans laquelle le PRC 
s'est engage, le projet majoritaire etait 

' Livia Maitan, dirigeant de la IV' Internationale, 
est membre de la direction du PRC. 
1. Cf. le dossier paru dans Inprecor n°429 de 
novembre 1998. 
2. Cela peut expliquer en partie le peu d'attention 
pretee au congres par les medias qui effacent de 
plus en plus le PRC. Par exemple, le Carriere 
della Sera, qui en octobre avait consacre des 
pages entieres a la session du CPN, cette fois n'a 
publie que des compte-rendus succincts en ne 
mentionnant qu'une seule intervention en l'espa­
ce de quatre jours. 
3. Le projet avait ete redige par une commission 
du CPN et approuve par cet organisme, mais il a 
ete publie comme texte du Secretariat. Il ne s'agit 
pas d'une distraction formelle, c'est un choix deli­
here visant a reaffirmer le role absolument pre­
ponderant attribue au Secretariat. Celui-ci, tout en 
etant, selon les Statuts un organisme operation­
net, concentre en fait le pouvoir de determiner les 
choix politiques et organisationnels, la Direction 
et le Comite politique n'ayant un role reel que 
dans le cas ou le Secretariat est divise 
4. La citation est le resultat d'une double traduc­
tion et nous n'avons pas la possibilite de faire les 
verifications necessaires. 
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intitule <<Pour une alternative de societe». 
Cela impliquait done un effort de formuler 
non seulement une orientation politique 
mais aussi une strategie opposee a celle 
du centre-gauche. Le congres, comme 
nous l'avons deja mentionne, n'avait pas 
I' ambition de donner une reponse exhaus­
tive aux problemes strategiques. Bertinotti 
s'est efforce d'en preciser les termes. 11 a 
explique notamment qu'etant donne le 
rapport de forces existant aussi bien a 
l'echelle nationale qu'a l'echelle interna­
tionale, il s'agit essayer, a l'heure actuelle, 
de dessiner une alternative qui, tout en 
n'impliquant pas un depassement du capi­
tallsme, constitue une rupture radicale 
avec le neoliberalisme et Ia "pen see 
unique" . C'est dans ce but qu'il a avance 
des reflexions aussi bien sur des choix eco­
nomiques neo-keynesiens que sur Ia 
necessite de combattre une dynamique 
allant vers l'instauration d'une democratie 
autoritaire. Quelques formulations sont 
discutables et nous avons fait des mises au 
point critiques a ce sujet dans notre inter­
vention au congres. Mais c'est justement 
sur ce terrain qu'un debat s'impose. Pour 
utiliser notre terminologie traditionnelle, 
c'est Ia problematique des objectifs de 
transition qu'il faut aborder dans un 
contexte tres defavorable. 

Echeances politiques 

Quelques commentaires sur Ia partie 
du rapport concernant des echeances 
politiques rapprochees. Au mois d'avril 
aura lieu en ltalie un referendum visant a 
supprimer toute representation propor­
tionnelle dans le systeme electoral italien. 
Si les partisans de ce referendum gagnent 
et si, de surcrolt, est adoptee telle quelle 
une nouvelle loi electorale formulee par le 
gouvernement D' Alema, le PRC pourrait 
etre prive de toute participation parlemen­
taire, me me s'il obtenait 10% des voix. La 
bataille contre le referendum est deja 
engagee : a l'heure actuelle son issue 

5. Dans le congres provincial de Rome une mino­
rite de presque 30 % s'est prononcee pour une 
rupture immediate avec Rutelli. 
6. Bertinotti a propose la candidature de Ciampi 
sans consultation prealable de la ON. 
7. Cf. Inprecor n° 429 de novembre 1998. Comme 
nous l'avons rappele a plusieurs reprises, il est 
abusif de caracteriser aussi bien la minorite de 
1996 que celle de 1999 comme trotskiste, la gran­
de majorite des membres de ces courants ne se 
reclamant pas du trotskisme. 
8. La minorite actuelle a obtenu en chiffres abso­
lus 5300 voix alors que la minorite de 1996 en 
avait obtenu plus de 8000. 
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defavorable 
semb l e 
moins ine­
luctable 
qu'elle ne le 
semblait 
auparavant. 
Une deuxie­
me echean­
ce, en juin, 
est celle des 
elections 
e u r o -
peennes et 
de nom­
breuses elections municipales et provin­
Ciales. Ace sujet, Bertinotti a confirme que 
le PRC vise a rea liser des accords avec le 
centre-gauche a condition que n'y partici­
pent pas des formations du centre ou 
centre-droit et qu'une convergence pro­
grammatique soit possible. Pour notre 
part, a Ia difference de ce que pensent les 
camarades de Ia minorite, nous estimons 
qu'il serait errone de faire decouler auto­
matiquement de Ia rupture avec le 
centre-gauche au niveau gouvernemental 
une rupture generalisee au niveau des 
administrations locales. Mais le critere pro­
grammatique, enonce a juste titre, n'est 
pas toujours applique. L'exemple le plus 
spectaculaire est celui de !'administration 
municipale de Rome dont le PRC continue 
de faire partie, bien que les accords signes 
avant les elections soient restes lettre 
morte et que le maire, Francesco Rutelli, 
se soit engage dans une serie de privatisa­
tions rejetees par le PRC. Bertinotti s'est 
prononce assez nettement contre toute 
rupture pour !'instant, en depit du mecon­
tentement croissant des citoyens de Ia 
capitale que ne cessent d' exploiter 
Gianfranco Fini et ses comperes de 
!'Alliance nationale (AN) (5). 

Finalement, le Parlement doit elire 
dans les semaines qui viennent, le nou~ 
veau president de Ia Republique. Bertinotti 
a annonce Ia disponibilite du parti a reali­
ser un accord avec le centre-gauche. Dans 
le contexte donne une telle eventualite ne 
saurait etre ecartee. On ne saurait ecarter 
non plus un accord dans le but d'eviter 
!'election eventuelle d'un candidat pr6-
nant une reforme de Ia Constitution dans 
un sens presidentialiste et autoritaire. 
Nous ne partageons pas pour autant !'ini­
tiative prise par Bertinotti peu avant le 
congres de se prononcer en faveur de Ia 
candidature de l'ancien premier ministre 
et actuel responsable de l'economie Carlo 
Azeglio Ciampi, dont le nom a ete avance 

comme ballon d'essai par des dirigeants 
des DS (6). 

Realignements 
dans l'ancienne minorite 

La phase preparatoire du congres a 
confirme le clivage qui s'etait deja produit 
au sein de Ia minorite du congres prece­
dent et qui avait debouche sur une attitu­
de differente lors du CPN d'octobre. A 
cette occasion, une moitie des membres 
de Ia minorite, dont l'auteur de cet article 
et Franco Turigliatto, avaient vote pour Ia 
resolution presentee par Bertinotti en 
faveur de Ia sortie de Ia majorite parle­
mentaire, l'autre moitie, dont Marco 
Ferrando et Franco Grisolia, tout en etant 
favorable au tournant, avait presente sa 
propre resolution (7). 

Par Ia suite, nous avons estime 
qu'apres le tournant du parti et tenant 
compte de l'option de centrer le congres 
sur Ia ligne politique dans Ia phase actuel­
le en remettant a une echeance ulterieure 
le debat sur Ia strategie et sur Ia nature du 
parti, il n'etait pas justifie de presenter un 
texte alternatif. La priorite etait de contri­
buer au renouveau du parti dans Ia mise 
en pratique consequente du tournant 
dans les luttes quotidiennes, dans l'effort 
primordial d'enracinement social et de 
construction des organisations de base 
aux differents niveaux. Cela etait d'autant 
plus legitime, que Ia nature pluraliste du 
parti etait reaffirmee et, repetons-le, le 
debat sur les problemes strategiques, loin 
d' etre tranche, restait ouvert. II est vrai 
que le projet du CPN esquive le probleme 
du bilan sur le soutien au gouvernement 
Prodi, qui, selon nous, ne pouvait etre que 
negatif. Mais il aurait ete errone, dans le 
contexte donne, de determiner notre atti­
tude en partant des divergences passees 
plut6t que des convergences a l'heure 
actuelle. 

Les camarades de l'autre sensibilite 



ont estime, par contre, qu'un bilan auto­
critique etait une condition sine qua non ; 
qu'en pr6nant le passage a !'opposition, 
Bertinotti n'avait fait qu'un choix conjonc­
turel et qu'il s'efforcerait des que possible 
de rentrer dans le giron du 
centre-gauche ; qu'il existait des divergen­
ce strategiques majeures. II fallait done 
presenter un texte alternatif. Une serie 
d'arguments avancee par ces camarades 
ne sont pas depourvus de fondement. 
Mais Ia reaffirmation pure et simple de 
quelques verites premieres et !'inspiration 
generale conferent a ce texte alternatif un 
caractere pour l'essentiel propagandiste 
alors que le veritable probleme, dans le 
contexte actuel, est d'essayer de faire pro­
gresser le parti ou des secteurs de plus en 
plus larges du parti dans des luttes et des 
mobilisations concretes. 

Avec environ 16 % des voix Ia minori­
te a remporte un score important (8). Mais 
une simple comparaison avec les resultats 
du congres precedent, tant du point de 
vue de Ia minorite que de celui de Ia majo­
rite, ne serait pas fondee, ne refleterait 
pas Ia realite. En effet, a Ia suite de Ia scis­
sion de Cossutta, Ia majorite de 1996 avait 
perdu une partie non negligeable de ses 
membres (9) et le score de Ia nouvelle 
majorite a ete possible justement parce 
qu'il y a eu des realignements importants. 
Quant a Ia nouvelle minorite, ses voix ne 
recoupent qu'en partie les voix de Ia mino­
rite du congres precedent. Ont vote pour 
Ia minorite, dans Ia mesure ou il est pos­
sible de tirer un bilan forcement provisoi­
re, des membres qui sont entres ou rentres 
dans le parti apres le tournant et qui 
demandaient qu'un bilan autocritique soit 
dresse. D'autre part, il existe dans le PRC 
une frange assez large de militant(e)s radi­
calise(e)s, des protestataires et des mecon-

tents, qui, souvent a cause de querelles 
locales, ont tendance a se ranger du cote 
de ceux qui s'opposent aux groupes diri­
geants. Avec tout le respect pour ces mili­
tants, nous ne crayons pas qu'il soit pos-

sible de batir un courant revolutionnaire 
alternatif sur une telle base. Cela d'autant 
plus que parmi les membres les plus for­
mes de Ia minorite il n'y a pas non plus 
une veritable coherence. Pour ainsi dire, Ia 
minorite est pluraliste elle-meme, ce qui 
est apparu dans des votes sur les orga­
nismes de direction plus clairement enco­
re que dans les tonalites differentes de 
certaines interventions (1 0). 

Une zone d'ombre 

Le congres a connu ses moments les 
plus difficiles lors des debats sur Ia com­
position des organismes de direction. A 
notre avis, le bilan sur ce terrain est dans 
une large mesure negatif et, sauf change­
menr assez rad ical, augure mal de l'avenir 
du parti. 

Pour eviter toute interpretation abusi­
ve, reaffirmons encore une fois que le PRC 
est parmi les partis du mouvement ouvrier 
a l'echelle internationale un de ceux qui 
ont le fonctionnement le plus democra­
tique. Son pluralisme n'est pas qu'une 
proclamation statutaire et, en fait, tout le 
monde peut s'exprimer tout a fait libre­
ment y compris hors des structures et des 
publications du parti. Lors des congres, les 
membres votent dans leurs branches ou 
cercles et peuvent choisir entre des textes 
alternatifs. Les minorites ont le droit d'etre 
representees proportionnellement aux dif­
ferents niveaux et dans les organismes de 
directions (a !'exception des secretariats). 
Mais tout cela ne saurait faire oublier une 
serie de normes et de pratiques dont le 
caractere democratique est pour le moins 
douteux. 

D'abord, le fait que les voix exprimees 
a Ia base soient tout simplement addition­
nees au congres national sans vote ulte­
rieur comporte, en fait, une pratique de 
mandat imperatif : ainsi le congres risque 
de se reduire a un referendum. 
Deuxiemement, les amendements aux 
textes furent interdits lors du congres de 
1996. Cette fois un changement a ete 
introduit. Des amendements ont ete 
admis au niveau du CPN, mais ceux ou 
celles qui les presentaient n'avaient pas le 
droit de les representer dans leur branches 
ni aux congres provinciaux ou au congres 
national. Qui plus est. contrairement aux 
engagements pris, les amendements 
repousses au CPN n'ont pas ete publies 
dans le supplement du journal pour le 
debat preparatoire. II est vrai que des 
amendements pouvaient etre proposes 
dans les branches. Mais ils n'etaient pris 
en consideration au congres federal qu'a 
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Ia condition d'etre approuves par une 
branche. De meme, un amendement pre­
sente au niveau provincial n'etait transmis 
au congres national que s'il obtenait Ia 
majorite dans !'instance provincia le (11 ). 
Resultat : sont parvenus au congres natio­
nal des centaines d'amendements les plus 
disparates que les infortunes membres de 
Ia commission politique, dans laquelle 
nous avons eu Ia malchance d'etre inclus, 
ont du examiner pour decider s'ils etaient 

acceptables ou pas. La presque totalite a 
ete rejetee. Finalement c'est au moment 
ou Ia plupart des delegues etaient deja en 
train de ramasser leurs bagages que 
quelques amendements - que les presen­
tateurs s' etaient refuses de retirer en fai­
sant preuve d'une rare opiniatrete - ont 
ete soumis au vote et impitoyablement 
rejetes. C'est le sort d'un amendement sur 
Ia nature de !'opposition que l'auteur de 
cet article avait presente au CPN et avait 
ete repris et accepte dans une serie de 
congres provinciaux, dont ceux de Milan 
et Turin. Nous avions aussi presente des 
amendements sur Ia demarche et Ia dyna­
mique anticapitalistes que le parti devrait 
adopter et sur le fonctionnement du parti 
qui ont eu parfois un soutien non negli­
geable au niveau de branches mais sans 
obtenir Ia majorite dans des congres pro­
vinciaux. 

Finalement, Ia Commission electorale 

9. Il faut preciser que des membres om quitte le 
PRC sans pour autant rejoindre le parti de 
Cossutta. 
10. Par exemple, des membres de la minorite ont 
fait des declarations differentes lors de !'election 
du secretaire et du Secretariat, les uns votant 
contre, les autres s'abstenant. Lors de !'election du 
CPN une soixantaine des delegues se sont abste­
nus sur la liste minoritaire. 
11. Une pratique generalisee consiste a faire elire 
par des congres provinciaux des dirigeants prove­
nant d'autres villes. Le "centre" national transmet 
aux federations une liste de personnes qu'il 
demande d'inclure dans la liste des delegues au 
congres (dans la federation de Rome on a deman­
de d'inclure 10 noms parmi les 26 delegues). A 
notre connaissance, lors du congres dont nous 
parlons, une seule federation s'est reserve le droit 
de choisir tous ses delegues sans suggestion du 
"centre". 
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a travaille jour et nuit avant de proposer 
pour le nouveau CPN une liste de 375 
membres. Cette commission etait presidee 
- pour utiliser un euphemisme - par le 
responsable de ['organisation, membre du 
Secretariat. Celui-ci declarait d'entree que 
62 places etaient reservees a l'appareil 
central (sic!) et refusait d'indiquer des 
noms aussi bien que les criteres de selec­
tion. Ce n'est qu'au dernier moment que 
les noms ont ete communiques de meme 
que les noms des candidats a Ia Direction 
nationale et au secretariat. Rien d'eton­
nant que Ia seance du samedi soir et celle 

des explications soit acrobatiques soit car­
rement hypocrites. La sensibilite pol itique 
de ['auteur de cet article sera representee 
par une trentaine de membres, ce qui ne 
reflete pas exactement son influence reel­
le. Au niveau de Ia Direction le desequi­
libre est encore plus marque : cela concer­
ne aussi des sensibilites plus liees aux 
mouvements sociaux. 

Les resultats des votes devraient faire 
reflechir le groupe dirigeant. Bertinotti lui­
meme n'a pas fait le plein des voix au sein 
de Ia majorite ; le CPN a ete elu avec 
presque 200 voix de moins sur les 600 voix 

dont disposait Ia majorite ; Ia 
DN a ete elue avec pres de 80 
abstentions et votes contre 
(dans ce cas Ia minorite a vote 
pour puisqu'elle avait elle­
meme designe proportionnel­
lement ses representants) et le 
Secretariat a connu un sort 
analogue (12). Le quotidien du 
parti n'a pas informe ses lec­
teurs sur ces resultats. La trans­
parence laisse un peu a desi­
rer ... 

<< Pour les plus pauvres, ceci est une caresse. Une alternative de societe '' 
(affiche du v• congres du PRC) 

En conclusion, si le congres 
a confirme le tournant d'oc­
tobre en creant ainsi des condi­
tions plus favorables aux luttes 
futures du PRC et a son enraci­
nement plus substantiel dans Ia 
realite sociale, aucun pas en 
avant n'a ete fait dans Ia 
conception et le fonctionne­
ment du parti . Cela est d'au­
tant plus grave que, comme 
nous l'avons mentionne, des 
echeances importantes appro­
chent qui pourraient exiger des 
reajustements assez profonds. 

finale du dimanche apres- midi aient enre­
gistre des mouvements divers dans Ia 
salle. 

Quoiqu'il en soit, toutes les proposi­
tions avancees par des delegues, notam­
ment par des femmes et par le respon­
sable des jeunes, ont ete repoussees avec 

12. L'auteur de cet article a ete reelu au CPN et a 
la DN de meme que Franco Turigliatto. A ete elu 
pour la premiere fois le militant ouvrier et cadre 
syndical de chez Fiat, Rocco Papandrea, secretai­
re regional du Piemont. Dans une declaration de 
vote j'ai explique que je voterai pour la liste du 
CPN, le secretaire et le secretariat, tout en n'ac­
ceptant pas les methodes bureaucratiques adop­
tees, et que je m'abstiendrai sur la liste pour la 
DN, certaines exclusions etant injustifiables. 
Ajoutons que la DN n'inclut qu'un seul jeune et 
que de nombreuses deleguees ont exprime leur 
desaccord en ce qui concerne le pourcentage des 
femmes et le choix des candidates. 
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II appartient aux militants et aux militantes 
de surmonter par leur activite dans leur 
milieu social et dans les mouvements de 
masses les contradictions que le congres a 
mis en relief et de contrecarrer des pra­
tiques qui constituent un obstacle majeur 
a Ia relance d'une refondation consequen­
te. 

23 mars 1999 

Post scriptum : Nous avions termine 
notre article lorsque I'OTAN a lance ses 
operations dans l'ancienne Yougoslavie. 
Le PRC a fait preuve encore une fois de 
son esprit internationaliste et anti-imperia­
liste en se mobilisant activement contre Ia 
guerre. Fausto Bertinotti a fait une inter­
vention magistrale a Ia Chambre des 
deputes. • 

' 

DOCUMENTS 
Nous pub/ions ci-dessous des 
extraits du rapport de Fausto 
Bertinotti et des interventions 
de Livia Maitan et Marco 
Ferrando. 

N 

Fausto Bertinotti : 
« II existe desormais 

une alternative qui divise la 
socialdemocratie » 

ous vivons desormais sous un regime 
de democratie malade. Nous avons 

denonce avec force Ia tendance vers un 
regime blanc, avec le risque de ne pas etre 
compris. La crise de Ia democratie n'est 
pas, comme le pretendent les apologistes 
de l'alternance et du bipolarisme, une 
crise de transition vers une democratie 
normale. II s'agit de Ia crise et de l'attaque 
contre toute forme de democratie partici­
pative. C'est une crise de representation 
et de representativite. C'est Ia predomi­
nance des pouvoirs forts et l'hegemonie 
de Ia pensee unique. Le confl it social est 
penalise et diabolise. Le conflit politique 
est obscurci et discrimine lorsqu'il se situe 
en dehors de l'alternance. ( .. . ) Les institu­
tions de Ia democratie representative sont 
videes de leur contenu. Les assemblees 
electives, a commencer par les conseils 
municipaux et jusqu'au parlement, ne 
decident pas, elles ratifient les choix du 
pouvoir executif. Le mandat s'obscurcit et 
Ia politique se separe du pays reel. Ainsi, Ia 
mefiance, Ia desaffection, !'abandon proli­
ferent. Ainsi, tant de monde ne va plus 
voter. 

( ... ) La definition de Ia ligne politique 
est liee aussi au processus de construction 
d'une nouvelle identite des communistes 
et pose deux questions majeures qui res­
tent ouvertes : celle de Ia strategie de Ia 
transformation de Ia societe capitaliste et 
celle de Ia forme d'organisation de Ia poli­
tique et des sujets de Ia transformation. 
Ce sont deux questions gigantesques que 
Ia fin du siecle nous transmet sans solution 
et les transmet sans solution au siecle pro­
chain ( ... ) II s'agit de tirer le bilan d'un 
siecle d'assaut du ciel tente par le mouve­
ment ouvrier, avec les erreurs et Ia faillite 
dramatique des experiences etatiques qui 
se sont concretisees. Nous sommes les 
enfants aussi bien de cet assaut que de sa 
defaite. La notion de revolution a ete le 
point le plus eleve de Ia politique et celle 
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de Marx en a represente le sommet. 
Aujourd'hui nous vivons une crise de Ia 
politique qui entralne Ia crise de l'idee de 
revolution alors que Ia theorie de Ia revo­
lution chez Marx, le point le plus haut de 
Ia politique, nous apparalt, a nous aussi, 
comma mOre face aux grands change­
ments que le capitalisme est en train de 
determiner. Par consequent, alors que 
nous eprouvons toutle besoin d'une theo­
rie de Ia revolution, c'est-a-dire du depas­
sement de l'etat des choses existant, du 
depassement du capitalisme, nous sen­
tons que cette tache sera accomplie par 
des voies differentes de celles elaborees 
par un etat-major, par des voies que nous 
ne sommes pas encore en condition de 
voir, mais qui mettront ensemble necessai­
rement Ia recherche theorique, !'experien­
ce et Ia pratique sociale, le vecu des sujets, 
les passions de l'etre humain, sa culture. 
L' exploitation et I' alienation, Ia perte de 
soi-meme, les contradictions violentes du 
nouveau capitalisme, Ia reapparition du 
theme de Ia crise revelent Ia maturite de Ia 
transformation. En revanche, l'immaturite 
se situe au niveau subjectif. Notre epoque 
demontre le bien-fonde de Ia deuxieme 
prophetie de Marx, que notre siecle a obs­
curcie, Ia prophetie selon laquelle, si Ia 
lutte de classes ne debouche pas sur le 
developpement d'une civilisation differen­
te et superieure, les classes en lutte peu­
vent courir toutes les deux a leur ruine et 
produire une veritable crise de Ia civilisa­
tion. 

Notre projet n'est pas une fuite en 
avant ni Ia reaffirmation de vieilles certi­
tudes : c'est plut6t une "multicentralite". 

Non pas une "nouvelle centra lite", mais 
l'idee du caractere polycentrique de Ia 
construction de !'alternative au capitalis­
me, a ses formes de domination et d'alie­
nation. Dans cette hypothese, les porteurs 
de Ia contradiction de l'environnement et 
de celle du genre sont des interlocuteurs 
indispensables dans Ia confrontation avec 
ceux qui viennent de l'histoire du mouve­
ment ouvrier. ( ... ) 

II existe desormais une alternative qui 
est soutenue par des forces diverses, dans 
I' opposition, au gouvernement et dans les 
syndicats, une alternative qui divise Ia 
social-democratie. C'est !'alternative que 
nous proposons comme possible aujour­
d'hui en ltalie et en Europe. C'est ce qu'on 
appelle une politique neo-keynesienne 
pour mettre en relief son caractere alter­
natif a Ia politique neol iberale. C'est l'idee 
d'une politique qualifiee de Ia depense qui 
se fixe l'objectif de Ia lutte contre le ch6-
mage comme priorite et comme guide de 
Ia politique economique toute entiere et 
qui redonne a !'intervention publique un 
caractere structure!, capable de produire 
des facteurs nouveaux de developpement 
et d'organisation de Ia societe. C'est une 
idee de changement de tout le cadre de 
reference de Ia politique economique de 
I'Etat. C'est un affrontement qui peut tra­
verser, et traverse, les forces productives, 
mais c'est un affrontement decisif, en lien 
avec lequel il est possible de faire mOrir 
une perspective differente pour le travail. 
En opposition a Ia ligne de Ia precarite et 
de Ia flexibilite, le soutien et Ia valorisation 
du travail pourraient non seulement etre 
revendiques par en bas, mais aussi intro­
duits par en haut, par une legislation nou­
velle sur le temps du travail, les droits 
sociaux, voire se placer, par un defi nou­
veau et progressif, sur le terrain decisif de 
l'environnement et de I'Etat-providence, 
des droits de Ia personne et de Ia repro­
duction sociale, allant de !'education au 
systeme des retraites. Voila l'affrontement 
general de Ia phase actuelle. On pourrait 
dire, en resume, que c'est l'affrontement 
entre !'importation du modele social 
nord-americain et Ia relance, par Ia refor­
me, de Ia civilisation europeenne. (. .. ) 

Le discours sur le parti n'est pas facile, 
c'est un discours dans une large mesure 
inacheve ou, si vous voulez, a recommen­
cer. Nous devons reconnaltre que notre 
parti, tel qu'il est, n'est pas apte pour l'ac­
complissement des taches que nous nous 
fixons. II faut reconnaltre que s'impose un 
renouveau profond de sa culture poli­
tique, de sa fa~on d'etre, de ses struc-
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tures. Nous avons un grand besoin d'une 
auto-reforme du parti. 

Livia Maitan : 
« !'introduction des 35 heures 

debouche sur de nouveaux choix 
macro-economiques » 

L orsqu'on denonce les ravages provo­
ques par les mecanismes du capitalis­

me a l'heure actuelle, il ne faudrait pas 
mettre en accusation surtout les "mar­
ches" et le FMI. Nous n'ignorons guere les 
irresponsabilites et les crimes de ces 
illustres institutions. Mais les moteurs prin­
cipaux ce sont ces multinationales qui 
sont, en derniere analyse, les protago­
nistes des luttes sauvages qui se deroulent 
sur tous les marches. Disons-le en pas­
sant : le fait incontestable de l'hegemonie 
des multinationales infirme Ia these du 
declin, sinon de !'extinction, du travail 
salarie. Mais Ia reference aux multinatio­
nales nous ramene a Ia faiblesse essentiel­
le de notre strategie. Comment pour­
rions-nous projeter une alternative de 
societe sans nous poser Ia question de 
savoir comment contester et s' opposer 
aux multinationales ? Je sais bien quels 
sont aujourd 'hui le rapport de forces et les 
niveaux de conscience. Toujours est-il que 
le point de depart d'une inversion de ten­
dance radicale consiste necessairement a 
aborder une telle problematique et a 
esquisser une pratique de transformation. 

Dans des termes plus immediats Ia 
question se pose d'une nouvelle politique 
economique : keynesianisme ou non ? 
Evitons toute querelle terminologique 
byzantine. En tant que communistes, nous 
ne pouvons pas adopter une ideologie 
dont le but explicite fut des le debut de 
reequilibrer le systeme. Pour une fois, je 
suis d'accord avec Rossana Rossanda lors­
qu'elle rappelle que le keynesianisme est 
ne dans un contexte different du contexte 
actuel et a ete mis en pratique dans un 
contexte encore plus different. Par ailleurs, 
nous devons nous demander pourquoi 
des mesures keynesiennes n'ont pas 
donne beaucoup de resultats au Japon et 
nous poser aussi cette question, bien que 
dans d'autres termes, a propos de Ia 
Chine. 

Au dela de Ia terminologie, le proble­
me reel c'est Ia relance de !'intervention 
publique visant a contrecarrer les meca­
nismes pervers du neoliberalisme. On 
pourrait projeter des interventions impli­
quant des mesures fiscales ou des stimu­
lants plus directs. De telles interventions 
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ne pourraient avoir que des effets partiels 
et temporaires. Si elles etaient plus syste­
matiques et realisees a une plus grande 
echelle, elles pourraient provoquer a 
moyen terme des effets pervers. Elles 
pourraient engendrer un potentiel pro­
ductif excedentaire et Ia surproduction, 
c' est -a-dire aggraver ulterieurement les 
manifestations typiques d'une crise capita­
liste. 

La vraie question est done : quel type 
d'intervention publique, quels choix 
macro-economiques, quelles formes d'or­
ganisation du travail ? C'est sur ce terrain 
qu'il faut integrer, dans Ia phase actuelle 
- dans une autre phase le detonateur 
pourrait etre different- Ia problematique 
des 35 heures. II faut revendiquer !'intro­
duction des 35 heures - aux conditions 
sur lesquelles je n'ai pas besoin de revenir 
- sous une forme generalisee qui 
debouche sur de nouveaux choix 
macro-economiques et de nouvelles 
formes d'organisation du travail . On pour­
ra ainsi aborder en meme temps le proble­
me de Ia recomposition du tissu ouvrier 
dechire. En se pla~ant sur ce terrain, en 
partant d'en bas, d'un controle democra­
tique des travailleurs sur tous ces proces­
sus il sera possible de faire pousser les 
germes d'une democratie nouvelle en 
contrecarrant Ia dynamique actuelle vers 
une democratie autoritaire. 

A Ia question de savoir si notre parti, 
qui est capable de realiser de grandes 
manifestations et peut compter sur I' esprit 
de sacrifice de beaucoup de ses membres, 
mais n'a pas encore un veritable enracine­
ment social et, qui pis est, est tourmente 
par des querelles miserables dans sa vie 
quotidienne, si ce parti est !'instrument 
dont nous avons besoin, tout le monde et 
le secretaire lui-meme a donne une repon­
se negative. Mais permettez-moi une 
consideration plus generale. 

Les militant(e)s de ma generation, plus 
encore que tous les autres, ne peuvent ne 
pas se poser avec angoisse Ia question de 
savoir pourquoi a Ia fin du siecle le mou­
vement ouvrier se trouve dans des condi­
tions plus penibles qu'au debut. II va de 
soi qu'on ne saurait donner une explica­
tion monocausale. Mais, pour ma part, je 
mettrais l'accent sur un point central : 
pourquoi, tout en ayant eu, dans certaines 
periodes, une consistance et une cohesion 
sociale incontestables, tout en etant 
capable de se fixer des objectifs pol itiques 
majeurs et tout en ayant atteint des 
niveaux eleves de conscience anticapital is­
te, Ia classe ouvriere n'a pas reussi a impo-
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ser sa propre hegemonie et renverser Ia 
domination de ses ennemis ? La constata­
tion s'impose que, sauf dans des brefs 
interludes - ou dans ceux qui peuvent 
apparaltre a posteriori comme des brefs 
interludes - elle n'a pu se doter des ins­
truments de lutte, de mobilisation et de 
maturation dont elle aurait eu besoin . 

Refondation communiste ne justifiera 
son nom et son existence que si elle 
contribue a surmonter cette contradiction 
cruciale. 

Marco Ferrando : 
« Nous avons negocie 

un programme qui n'etait pas 
le notre )) 

A u dern ier cong res le slogan de Ia 
majori te etait : « de Ia resistance au 

projet ». Mais tout au long de deux ans, 
en renon~a nt a !'opposition, nous avons 
renonce a Ia resistance et le seul projet qui 
s'est concretise, dans Ia paix sociale, c'est 
le projet du capital f inancier, de l'entree 
dans Ia nouvelle Europe imperialiste, de 

I' avancee de Ia Deuxieme Republique, 
avec des effets regressifs gigantesques y 
compris sur !'edification materielle du 
pays. C'est un fait. Certes, nous avons 
negocie, avec insistance, meme d'une 
fa~on brillante, il faut le reconnaltre. Mais 
nous avons negocie un programme qui 
n'etait pas le notre. Nous avons negocie 
un programme oppose au notre dans son 
approche strategique, dans ses racines de 
classe. Nous avons negocie pendant deux 
annees, au dela de nos intentions, le pro­
gramme de Ia bourgeoisie italienne contre 
le bloc social auquel nous faisons referen­
ce. Est-i l possible aujourd'hui de garder le 
silence sur cette enormite sans assumer Ia 
responsabilite d' exprimer un jugement, 
voire de dire un seul mot dans le texte 
d'un congres qui se veut extraordinaire ? 

On pourrait dire : oublions le passe, 
occupons-nous du present. Mais tout 
aspect du present contient en soi le passe. 

Les processus actuels de fragmentation 
sociale, qui impliquent une veritable colo­
nisation du Midi, sont aussi le produit de 
ces mesures adoptees par le gouverne­
ment Prodi que nous avons soutenues au 
parlement. Les coups portes aux tra­
vailleurs de Telecom sont egalement le 
resultat de cette vague de privatisations 
qui a assure au gouvernement Prodi Ia 
premiere place dans Ia course aux privati­
sations en Europe et dans le monde et Ia 
chasse aux immigres est l'aboutissement 
des mesures sur !'immigration prises par 
Prodi en provoquant les ravages des 
centres de concentration. 

On explique aujourd'hui que nous 
sommes incompatibles avec Ia formation 
politique de l'ancien president Cossiga . 
Tres bien, mais est-ce que nous ne 
sommes pas incompatibles egalement 
avec Prodi, Ciampi, Dini qui sont beau­
coup plus representatifs des interets des 
classes dominantes ? Est-ce que nous esti­
mons encore, apres deux ans d'experien­
ce, que Prodi, Ciampi, Dini sont compa­
tibles non avec une alternative de societe, 
mais tout simplement avec un tournant 
reformateur ? Est-ce que nous croyons 
vraiment que le candidat des commu­
nistes a Ia presidence de Ia Republique 
puisse etre Ciampi, le banquier par excel­
lence, le gardien de Maastricht, celui qui a 
fait couler les larmes et le sang des tra­
vailleurs et des chomeurs ? 

II ne s' agit pas de critiquer le 
centre-gauche, mais d'analyser Ia nature 
de classe du centre-gauche en ltalie 
aujourd'hui. Amon sens, le centre-gauche 
est de plus en plus le representant gou­
vernemental du capital financier, Ia solu­
tion strategique choisie par les grands 
patrons et les banquiers. C'est par Ia 
concertation avec Ia bureaucratie syndica­
le et les DS que ces messieurs lient a leur 
sort de larges secteurs des classes subal­
ternes. Devons-nous nous efforcer de 
monter a nouveau dans le wagon du 
centre-gauche et nourrir !'illusion d'un 
centre-gauche reformateur ou au contrai­
re liberer les travailleurs de cette illusion ? 
Devons-nous, par ailleurs, persister dans 
notre attitude a l'egard de ces administra­
tions municipales et regionales dont les 
representants sont en premiere ligne dans 
l'attaque contre les droits democratiques 
et veulent eliminer notre propre participa­
tion aux institutions parlementaires ou 
devons-nous leur retirer notre confiance, a 
commencer par Ia ville de Rome ? • 



par 
Ernesto Herrera* 

L e processus de negociations ouvert en 
Euskadi a un impact important dans 

les rangs de Ia gauche en Amerique latine, 
tout particulierement pour les organisa­
tions engagees jadis dans Ia lutte armee. 
On sait que des dirigeants du FSLN 
(Nicaragua), du FMLN (Salvador) et du 
MLN-Tupamaros (Uruguay), ont tente en 
vain d'interceder aupres de I'ETA avant 
que le conseiller municipal du Parti popu­
laire, Miguel Angel Blanco, ne soit execu­
te. 

Ces derniers jours, de nouveaux details 
ont ete rendus publics, notamment a pro­
pos d'une mediation entre I'ETA et le gou­
vernement espagnol qu'auraient tentee 
les Tupamaros epaules par des officiers 
des Forces armees d'Uruguay. 

Le 26 juillet 1997, le supplement 
Convivir du journal neoliberal uruguayen 
El Observador Economico a publie une 
longue interview du depute Jose Mugica, 
un dirigeant historique du MLN­
Tupamaros (Mouvement de liberation 
nationale-Tupamaros). Dans un encadre 
intitule «/'ETA accuh2e », le dirigeant tupa­
maro faisait part de son opinion sur !'or­
ganisation armee et le nationalisme 
basque. 

<< Les membres de /'ETA sont-i/s des 
militants en armes? » questionnait le jour­
naliste. Mujica repond : « A ce niveau, je 
ne sais pas qui sont les membres de /'ETA, 
s'ils sont fous, tares, infiltres, je ne sais 
pas. Ou des gens accu/es par /e fanatisme. 
Les conflits nationaux engendrent des 
degres de fanatisme inimaginables. Trente 
ans, c'est beaucoup. Beaucoup de haine 
accumulee, beaucoup de desir de ven­
geance. Et ce n'est pas bon pour raison­
ner. » 

' Ernesto Herrera , dirigeant du Parti socialiste des 
travailleurs (PST, section uruguayenne de la IV' 
lnternationale), est membre de la Comission 
internationale du Frente Amplio (front d'unite de 
la gauche uruguayenne). 

Uruguay I Pays Basque 

Les Tupamaros 
et Ia t reve de I'ETA 

Ces declarations exprimaient une prise 
de distance du dirigeant tupamaro avec Ia 
lutte armee menee par I'ETA et avec le 
nationalisme basque. Mais elles confir­
maient aussi une conversion particuliere, 
qui s'inscrit dans une logique de realisme 
politique, selon laquelle, dans le cas de 
!'Uruguay, Ia gauche devrait agir « dans le 
respect des regles du capitalisme » (cf. 

l'hebdomadaire Busqueda du 30 avril 
1998). Cette nouvelle conception strate­
gique, justifiee par un rapport de forces 
juge defavorable aux propositions revolu­
tionnaires, a meme conduit le MLN a pro­
poser d'inclure dans le programme du 
Frente Amplio, Ia proposition d'un gouver­
nement d'unite nationale pour resoudre Ia 
crise economique et repondre aux effets 
des politiques neoliberales. Dans cette 
optique, les indices n'ont pas manque de 
Ia volonte du MLN de se constituer en une 
espece d'interlocuteur autorise entre Ia 
gauche et les cercles du pouvoir, y compris 

les militaires. 

Porte-parole 
des Tupamaros et des militaires 

Le 8 mars dernier, le journal La 
Republica annon~ait que les Tupamaros et 
des militaires uruguayens auraient partici­
pe a une mediation entre le gouverne­
ment espagnol et I'ETA. Selon ce journal, 
cette mediation visait a « multiplier /es 
efforts pour construire un mecanisme de 
dialogue et participer au processus de 
negociation ouvert au Pays basque depuis 
/e 16 decembre 1998 avec Ia treve unila­
terale decretee par !'ETA ( .. . ) Les negocia­
tions se seraient deroulees dans differents 
pays en Amerique latine et en Europe, et 
ant ete tenues secretes pendant des mois 
par les protagonistes. » 

Le lendemain La Republica publiait 
!' interview d'un des principaux dirigeants 
tupamaros, Eleuterio Fernandez Huidobro, 

Manreuvres contre Ia paix en Euskadi 
L'arrestation, le 9 mars a Paris, de six Basques presentes comme de« tres gros 

poissons » de I'ETA, le jour meme de Ia visite officielle du Premier ministre espa­
gnol, Jose Maria Aznar, est un coup porte avec premeditation par le gouverne­
ment fran~ais au processus de paix en Euskadi. Alors que I'ETA observe depuis 
septembre dernier une treve militaire destinee a ouvrir Ia voie a une solution 
politique pour I'Euskadi, alors que dans Ia foulee I' ensemble des formations de 
Ia province ont signe les accords de Lizarra-Garazi sur Ia base de Ia revendica­
tion de souverainete politique, le tres droitier gouvernement de I'Etat espagnol 
cherche par tous les moyens a torpiller cette issue porteuse d'espoir pour Ia 
nation basque. II est vrai que Ia sortie des errements de Ia lutte militaire passee 
s'est immediatement traduite par une imposante victoire electorale des partis 
signataires des accords de Lizarra-Garazi contre Ia sainte-alliance des partis 
« espagnolistes ». 

En procedant, sous l'oeil des cameras opportunement convoquees, au coup 
de filet du 9 mars, le gouvernement fran~ais se porte a Ia rescousse de !'entre­
prise de sabotage, menee par les gouvernants de Madrid, d'une possible paix en 
Euskadi. Lionel Jospin s'inscrit ainsi dans Ia continuite de Ia complicite de Ia 
Mitterrandie avec les agissements du GAL ou Ia reprise des extraditions de mili­
tants etarras vers Madrid dans les annees 80. 

Comme quoi, a tant se soumettre aux traites et dispositions qui, tels les 
accords de Schengen, font de I'Union europeenne un espace d'arbitraire et de 
non-droit pour une partie de ses residents, on en vient soi-meme a garrotter les 
libertes et a cautionner les agissements de ce terrorisme dont on tait generale­
ment les mefaits : celui des Etats. 
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qui confirmait les faits et se livrait a une 
analyse des conditions de Ia collaboration 
entre "vieux ennemis" dans des circons­
tances et sur des points particuliers. « Je 
suis le porte-parole des Tupamaros et des 
militaires uruguayens qui y ant participe », 

precisait -il. 
« Je dais dire que /es opinions que }'ex­

prime sont cel!es du porte-parole des diri­
geants vivants /es plus anciens du MLN, 
Mugica, Marenales et moi-meme, qui 
avons mis en ceuvre cette initiative, et des 
militaires uruguayens qui se sont joints a 
nous dans cet effort, et dont j'ai pu 
recueillir /'avis avec toutes les difficultes 
qu'ont peut imaginer dans pareil cas. Je 
ne vais done m'exprimer que sur ce que je 
suis autorise a dire, pas au-de/a. 

En premier lieu, je veux souligner 
qu'ont participe a cette entreprise des 
militaires de tout rang des trois corps d'ar­
mee, du simple so/dat a des officiers de 
haut rang. Egalement des militants ano­
nymes du MLN, qui ne s'exprimeront pas 
dans les medias, des militants de Ia 
gauche /atino-americaine, des militants de 
/'ETA et des fonctionnaires du gouverne­
ment espagnol. 

A taus ceux qui ant participe a ce pro­
cessus delicat et laborieux, nous adressons 
nos felicitations pour !e travail accompli, et 
pour !'effort commun, independamment 
des positions ideo/ogiques et po!itiques de 
chacun. Ce sont des felicitations pour Ia 
qua!ite du travail, Ia /oyaute et /e respect 
de Ia parole engagee. 

En second lieu, je tiens a preciser que 
nous etions lies par un engagement de 
discretion. Et que nous nous y sommes 
tenus avec succes tout au long de ces 
mois, et meme de ces annees. Ce ne fut 
pas facile. Au debut peu de personnes 
etaient au courant. L'an passe davantage 
de participants se sont trouves impliques 
sans que des fuites n'a/ertent Ia presse. 

Ces derniers mois, pourtant, et je 
pense que La Republica /e savait, diffe­
rentes versions ant circule dans !e pays, 
ail!eurs peut-etre aussi, qui cherchaient 
c!airement a nuire au processus en cours 
( ... ) Ce sont des gens qui s'opposent a Ia 
paix et ne voient pas avec sympathie que 
/'on puisse ceuvrer en commun dans ce 
sens, et cherchent a semer Ia zizanie et a 
susciter des fantasmes sans fondement. 

En troisieme lieu, je tiens a preciser 
que /'information publiee dans les 
co/annes de La Republica est fondamenta­
lement exacte et journalistiquement cor­
recte. Pourtant el!e n'est pas complete­
ment exacte. Les deux parties au nom des-
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quel!es je m'exprime tiennent a preciser 
que nous ne considerons pas notre parti­
cipation comme un element "cte" dans Ia 
proclamation de Ia treve par !'ETA et /'ou­
verture d'un processus de negociation. 

Les elements c/es sont ceux qui se sont 
produits en Espagne et au Pays basque, 
dont les protagonistes etaient espagnols 
et basques. Quant a nous, nous avons 
seulement apporte une contribution. Et 
nous n'avons certainement pas ete les 
seu!s a le faire. Nous avons apporte notre 
petit grain de sable. Les protagonistes c/e 
et decisifs, ce sont !es Basques et le gou­
vernement espagnol. 

Nous avons seulement apporte notre 
appui pour ouvrir un chemin pour prepa­
rer Ia possibilite de Ia paix. Nous n'avons 
participe a aucune negociation. C'etait du 
ressort exclusif des Basques, du peup!e et 
de /'Etat espagno!. Nous avons aide a 
amenager des espaces pour un accord ; 
au-de/a, c'etait une question qui nous 
depassait, qui relevait seulement des 
Basques et des Espagnols. 

Je tiens encore a feliciter de nombreux 
dirigeants de Ia gauche latino-americaine 
qui ant collabore a cette entreprise, et 
dont /e soutien politique et Ia discretion 
ant permis d'arriver a bon port. 

En resume, nous ne voulons pas sous­
estimer notre effort, mais plut6t lui don­
ner sa juste place. Nous tenons a exprimer 
encore notre enorme respect pour /e Pays 
basque, pour /e peuple basque et pour le 
peuple espagnol. Personnellement, je vou­
drais ajouter que je suis partisan de /'auto­
determination du peuple basque. Cest 
ma position politique. Je ne suis pas sOr 
qu'el/e soit partagee par les militaires uru­
guayens ou /es autorites espagno!es, mais 
nous avons pu travai!!er ensemble sans 
que personne ne renonce a ses convic­
tions personne!!es. 

Ive 
internationale 
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Voila ce que je suis autorise a dire. » 

La confiance 
entre vieux ennemis 

Fernandez Huidobro, aujourd'hui 
assesseur pour les questions militaires du 
candidat du Frente Amplio aux prochaines 
elections presidentielles, Tabare Vazquez, 
repond ensuite a des questions speci­
fiques sur Ia question de Ia "mediation". 
lnterroge sur l'aval eventuel donne par 
leurs superieurs aux militaires qui ont par­
ticipe a cette initiative, il repond en reite­
rant une these deja avancee en differentes 
occasions par le MLN, a propos des rela­
tions mutuelles entre les ex-combattants 
d'un conflit arme. 

« Je ne sais pas, je pense que non, 
mais je ne peux pas l'affirmer. Je ne peux 
pas savoir jusqu'ou etaient impliques !e 
gouvernement uruguayen et !e ministere 
de Ia Defense. Cet element ne nous a 
d'ailleurs pas paru determinant quand 
nous avons decide d'y participer. Ce qui 
nous importait, c'etait Ia connaissance 
directe des personnes imp!iquees et Ia 
confiance que nous nous inspirions 
mutuellement, en qualite de "vieux enne­
mis", de Ia fidelite a Ia parole engagee 
dans des circonstances donnees. 

Cela s'est fait independamment des 
conceptions differentes qui nous animent 
et des dettes pendantes pour des actions 
passees. 

Nous avons en commun des expe­
riences d'affrontements ou /e sang a cou!e 
en Uruguay, et nous nous sentons tenus 
d'aider a mettre fin a une experience dou­
loureuse. Nous nous sommes retrouves 
sur une question tres ponctuel!e, pour voir 
si nous pouvions etre d'un quelconque 
secours. » 
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Le budget participatif 
ou dix ans de democratie 

municipale a Porto Alegre 
par 
Raul Pont* 

L/ histoire de !'elaboration et de !'execu­
tion de budgets publics au Bresil pre­

sente de graves deformations, liees a Ia 
concentration du pouvoir, au gaspillage de 
ressources, au clientelisme politique eta Ia 
corruption. Pendant des decennies, Ia pre­
sence de taux eleves d'inflation a egale­
ment contribue a transformer les Budgets 
en une fiction dont le contr61e par les 
citoyens etait impossible. Les executifs ne 
reussissaient pas a gerer et projeter les 
recettes et les depenses. Au cours des der­
nieres annees, le taux de I' inflation a dimi­
nue au Bresil, mais les scandales, Ia mau­
vaise gestion des ressources et le manque 
de contr61e par Ia population demeurent. 
A Porto Alegre, cette histoire a change. II 
y a dix ans, Ia Mairie a cree un systeme 
novateur et revolutionnaire de formula­
tion et de suivi du Budget Municipal. C'est 
Ia piece Ia plus importante d'un ensemble 
de mesures qui ont cree et renforce des 
instances de participation et de delibera­
tion de Ia communaute dans Ia gestion 
publique du Budget, qui vont des poli­
tiques sectorielles a !'election des direc­
teurs et des conseils d'ecole du reseau 
municipal d'enseignement. Dans ce syste­
me de democratie participative, dit 
Budget Participatif, ce ne sont pas seule­
ment les techniciens et les administrateurs 
qui decident du recouvrement des imp6ts 
et des depenses publiques. C'est Ia popu­
lation, a travers un processus de debats, 
de consultations et de decisions, qui defi­
nit les montants des recettes et des 
depenses et decide ou on fera des inves­
tissements, quelles seront les priorites et 
quelles seront les ceuvres et actions deve-

• Raul Pont, maire de Porto Alegre, capitale de l'E­
tat bresilien de Rio Grande do Sul, est militant du 
Parti des Travailleurs et de sa tendance 
Democratie socialiste (qui s'identifie avec Ia IV' 
Internationale). L'article que nous reproduisons 
ci-dessus est la transcription d'une conference de 
Raul Pont, editee sous forme de brochure par la 
mairie de Porto Alegre. 

loppees par l'executif. 
Le Budget Participatif a demontre que 

Ia gestion democratique et transparente 
des ressources est Ia meilleure fa<;on pour 
eviter Ia corruption et le mauvais emploi 
de l'argent public. Contrairement a ce 
qu'affirment quelques visions technocra­
tiques, Ia participation populaire favorise 
les depenses publiques efficaces et utiles 
pour Ia population. Les projets choisis par 
le Budget Participatif representent plus de 
700 millions de dollars d'investissements, 
et notamment dans !'infrastructure urbai­
ne et !'amelioration des conditions de vie 
de Ia population. Le Budget Participatif a 

Une ville de 1,3 millions d'habitants, 
ou Ia gauche radicalea change Ia vie quotidienne. 

aussi demontre que Ia creation de meca­
nismes pratiques de participation et !'en­
gagement pris par l'executif de faire ce 
que Ia population decide sont fondamen­
taux pour rompre les barrieres bureaucra­
tiques qui separent Ia societe de I'Etat et 
pour Ia constitution d'une citoyennete 
active et mobi lisee. Aujourd'hui a Porto 
Alegre, les citoyens connaissent les 
affaires publiques, en decident et devien­
nent ainsi de plus en plus les sujets de leur 
propre avenir. 

Cette experience incite aussi les 
citoyens a une reflexion politique sur les 
limites et l'insuffisance de Ia democratie 
representative. Dans un pays comme le 
Bresil, ou le regime des partis est fragile, Ia 

delegation par le vote n'est d'habitude 
pas respectee, fraudee par le changement 
de parti des elus ou tout simplement par 
Ia non realisation du programme: Ia 
citoyennete est a Ia merci de ces pra­
tiques. L'action directe exercee par le 
Budget Participatif s' est revelee tres positi­
ve pour !'elevation de Ia conscience et de 
Ia pratique politique des citoyens qui s'ap­
proprient les informations et le contr61e 
sur I'Etat. 

Selon les enquetes de !'opinion 
publique, le Budget Participatif est connu 
par 75 % de Ia population. Des mil liers de 
personnes participent activement au pro­
cessus, dans les quartiers, dans les assem­
blees reg ionales ou plenieres thematiques. 

De nos jours, dans tout le Bresil, envi­
rons 70 vil les sont en train d' implanter le 
Budget Participatif, sur Ia base de !'expe­
rience de Porto Alegre. 

Bref Historique 

Porto Alegre, Ia capitale de I'Etat du 
Rio Grande do Sui, a 1 ,29 million d'habi­
tants et se trouve au centre d'une region 
metropolitaine d'environs 3,3 millions 
d'habitants. C'est dans cette ville que !'in­
dustrialisation de I'Etat a debute, mais des 
annees 1960 aux annees 1990 cette pre­
sence industrielle diminue, Ia vil le se trans­
formant en un grand centre de services et 
de commerce. Jusqu'au debut des annees 
1980, Ia ville a connu une croissance 
demographique acceleree, processus qui, 
assorti de l'importante concentration de 
revenus, a genere de graves desequilibres 
et a laisse un tiers de sa population en 
marge de !'infrastructure urbaine. 

Ces populations ont ete historique­
ment oubliees par les administrations 
municipales. En 1989, il y avait un contin­
gent enorme de citoyens vivant dans des 
quartiers ou cites non regularises, habitant 
des taudis, sans avoir acces a l'eau 
potable, aux egouts traites ou a des rues 
pavees. Soit une enorme dette sociale du 
pouvoir public a l'egard d'une importante 
part de Ia population. Au debut du 
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Budget Participatif, on a constate des cas 
documentes, par exemple, de populations 
qui depuis 40 ans revendiquent un reseau 
d'egouts ou de rues pavees . 

L'executif totalement centralise et anti­
democratique etait un obstacle insurmon­
table a une relation transparente et de 
proximite avec Ia societe. La Mairie deci­
dait des investissements en marge de Ia 
population, repondant a des priorites dis­
tinctes de celles formulees dans les com­
munautes. 

En plus, Ia ville affrontait un desequi­
libre admin istratif et financier de nature 
structurelle . La recette de Ia ville, prove­
nant des imp6ts, etait decalee et n'etait 
meme pas suffisante pour financer un 
minimum de travaux necessaires pour 
equilibrer le developpement de Ia ville et 
rembourser ainsi Ia dette sociale envers les 
milliers de citoyens qui vivaient une mise­
re avilissante. 

En 1989, lorsque le Budget Participatif 
a debute, il a affronte ce contexte adverse 
qui, assorti a !'inexperience , n'a recueilli 
qu'une adhesion modeste aupres de Ia 
population . En 1990, Ia participation est 
restee reduite, notamment en fonction 
des difficultes financieres de Ia ville. C'est 
a partir de cette epoque, quand Ia ville a 

CYCLE DU 
BUDGET PARTICIPATIF 

La Chambre des l!diles vote l'envelop­
pe budgE!taire jusqu'au 30 novembre; 

recupere sa capacite d'investissement, 
grace a une reforme fisca le profonde, que 
le Budget Participatif a connu un grand 
essor. L'executif a progressivement eu des 
ressources pour repondre aux demandes 
et Ia population s'en est aper~u. Elle a pu 
se rendre compte que ses decisions etaient 
respectees et permettaient une ameliora­
tion de ses conditions de vie. 

La structure fiscale bresilienne est 
assez injuste, car dominent les imp6ts 
indirects sur Ia consommation de biens et 
de services, mal distribues parmi les 
spheres de competence administrative. De 
Ia somme totale des recettes fiscales, gros­
so modo, I'Union conserve 55 %, les Etats 
28 % et les Admin istrations Municipales 
17 %. Cela fait que les redistributions 
constitutionnelles de I'Union et des Etats 
sont Ia principale source de recettes de Ia 
plupart des municipalites. 

La reforme f iscale menee a Porto 
Alegre a permis une croissance importan­
te des entrees et aujourd'hui plus de Ia 
moitie de Ia recette totale de Ia ville pro­
vient du recouvrement des imp6ts. On y 
est arrive, sans aucun doute, grace a Ia 
presence de Ia communaute dans les dis­
cussions et a Ia transparence de l'emploi 
des ressources publiques, rendues pos-

MARS/AVRIL 
Premier Tour - pleni€res de 
quartiers et thematiques 

* L'executif rend compte du Plan 
d'lnvestissements de l'anm?e pnk€-

dente et presente le Plan actuel ; 
* Presentation des crit€res et 

methodes du Budget de l'annee sui-
vante; 

* La communaute evalue le Plan 
d'lnvestissements de l'annee 

precedente ; 
* Election des delegues 

. .,_ 
~· 

MARSIJUIN 

Reunions et plenieres 
intermediaires (Quartiers et 

Thematiques) : 

BUDGET 
PARTICIPATIF: 

C'EST VOUS QUI FAITES UNE VRAIE VILLE 

oebut du mandat du nouveau Conseil du 
Budget Participatif et des reunions 

* Le COP sanctionne et les Conseillers 
signent le Plan d'lnvestissements. 
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sibles par Ia pratique de Ia democratie par­
ticipative . 

Constitutionnellement, Ia municipalite 
legifere et recouvre les recettes sur Ia pro­
priete urbaine, sur les services de toute 
nature, sur le transfert de biens immobi­
liers ainsi que sur les taxes et les services 
publics. Des transferts re~us, les imp6ts 
sur Ia circulation de marchandises recou­
vres par I'Etat sont les plus importants 
pour Ia recette municipale 

Les reformes fiscales menees ont ete 
marquees par le large debat democratique 
au sein de Ia communaute. Sur cette base 
il a ete possible d'introduire une augmen­
tation progressive de l'imp6t fancier 
urbain sur les plus riches, rendant possible 
un cadastre de plus de 470 mille entrees 
fiscales. 

Depuis 1991, le Budget Participatif est 
devenu de plus en plus large, mobilisant 
les communautes de tous les quartiers. En 
1994 plus de 11 000 personnes ont parti­
cipe aux reunions et assemblees plenieres 
coordonnees directement par Ia Mairie. En 
1995 on en comptait plus de 14 000 et, en 
1997, 20 000. Si l'on y ajoute les partici­
pants d'innombrables reunions organisees 
par des associations et entites populaires, 
nous aurons environ 50 000 personnes 

Second Tour - PIE!nieres de 
quartiers et thl!matiques : 

suivante; 
* La communaute rend les priorites 

et les demandes ; 
* Les conseillers du Budget - 2 

titulaires et 2 suppleants -
sont etus 

AOOT 

* Gaplan elabore l'enveloppe 
budgetaire et rend les demandes 

et les priorites compatibles ; 

* L'enveloppe est analyse par Ia 
commission financiere de Ia 
Mairie, Ia Coordination de 
I'Executif et les Secretariats 



---------

concernees par !'elaboration du budget 
municipal. 

Comment ~a marche ? 

Le fonctionnement du Budget 
Participatif a ete perfectionne tout au long 
des annees, visant a resoudre les pro­
blemes les plus varies. II etait d'emblee evi­
dent que les priorites des quartiers les plus 
pauvres, ou vit une grande partie de Ia 
population, etaient tres differentes de 
celles des quartiers ou vivent les gens 
ayant plus de ressources. Dans les quar­
tiers pauvres, par exemple, le probleme de 
l'assainissement de base etait le plus 
urgent, pendant que dans les quartiers 
plus riches le plus grand souci etait le net­
toyage et l'entretien des pares et places. 
Par ailleurs au sein meme des quartiers 
mains favorises, il y avait un decalage 
parmi les populations, quelques unes 
etant plus organisees que d'autres en ce 
qui concerne leurs revendications. 

La tradition de relations clientelistes, 
basees sur l'echange de services entre le 
citoyen et le pouvoir public, fut un autre 
probleme que nous avons dO affronter. 
Cette tradition, fortement enracinee dans 
notre culture politique, conduit a Ia passi­
vite. Elle ne vise pas Ia participation, mais 
!'adhesion de Ia population. L'habitude de 
discuter des sujets importants, de nature 
technique, tels le budget, devait etre 
creee. Enfin, meme apres Ia reforme fisca­
le, les ressources n'etaient pas suffisantes 
pour repondre a toutes les demandes de 
Ia societe. 

II fallait done trouver des manieres 
d'en finir avec Ia passivite et les relations 
de clientele et stimuler Ia participation, de 
definir les investissements et les depenses 
sur Ia base de criteres objectifs, acceptes 
par les communautes et susceptibles de 
toucher toute Ia vi lle a partir d'un ordre de 
priorites qui rende compte des enormes 
differences existantes. 

La forme de fonctionnement trouvee 
pour resoudre ces problemes, assurer une 
large participation, garantir Ia democratie 
et rendre les discussions plus riches, edu­
catives et productives a ete Ia suivante : 

1) La ville a ete divisee en quartiers qui 
ont ete peu a peu multiplies. Aujourd'hui, 
il y a seize (16) quartiers, sur Ia base de cri­
teres geographiques, sociaux et d'organi­
sation communautaire, dans lesquelles on 
organise l'importante participation de Ia 
population. En outre, afin de rendre pos­
sible !'insertion d'individus et d'entites lies 
a d'autres mouvements tels le mouvement 
syndical, ceux de femmes, de Ia sante, de 

!'education, de Ia culture, etc., on a cree 
cinq structures de participation a partir de 
themes : a) organisation de Ia ville et deve­
loppement urbain ; b) circulation et trans­
ports ; c) sante et assistance sociale ; 
d) education, culture et loisirs ; e) deve­
loppement economique et impots. 

Une fois par an, Ia Mairie organise au 
mains deux grands tours de reunions ple­
nieres dans les quartiers et dans les struc­
tures thematiques. Au cours de Ia premie­
re reunion, Ia Mairie rend compte du plan 
d'investissements decide l'annee prece­
dente. On verifie ce que l'on a accompli, 
ce qui est en marche, ce qui n'a pas ete 
commence et quelles en sont les ra isons. 
C'est le moment ou le pouvoir public se 
soumet a Ia critique de Ia population. Ce 
stade assure Ia transparence , condition 
fondamentale a Ia relation de franchise 
que le Budget Participatif exige. Au 
second tour, les habitants de chaque rue, 
de chaque quartier et les participants des 
structures thematiques choisissent leurs 
priorites et elisent les conseillers du 
Budget Participatif. 

Entre ces deux grands tours, il y a un 
stade intermediaire ou se rea lisent plu­
sieurs reunions, dans les structures thema­
tiques comme dans les quartiers (divises, 
eux aussi, en micro-quartiers). C'est a ce 
moment que Ia population fait l'inventaire 
des principaux besoins insatisfaits, en dis­
cute et hierarchise les actions et les tra­
vaux les plus urgents. Bien que les 
reunions soient plus petites, c'est l'un des 
moments les plus importants du proces­
sus, puisqu'il dissemine par capillarite Ia 
discussion dans les quartiers et les cites de 
Ia ville, favorisant une plus grande partici­
pation ; c'est aussi le moment ou l'on 
assiste a une discussion vive mais saine 
entre les communautes au sujet des res­
sources et des priorites d'investissements. 

2) Les priorites definies et les delegues 
et conseillers de chaque quartier et struc­
ture thematique elus, on organise le 
Forum de delegues des quartiers et the­
matiques et le Conseil du Budget 
Participatif. 

Le Conseil du Budget Participatif se 
compose de : deux conseillers titulaires et 
du meme nombre de suppleants elus dans 
chacun des seize quartiers de Ia vi lle ; deux 
conseillers titulaires et le meme nombre de 
suppleants elus dans chacune des cinq 
structures thematiques ; un representant 
titulaire et un suppleant du Syndicat des 
Fonctionnaires Municipaux de Porto 
Alegre et un representant t itulaire et un 
suppleant de !'Union des Associations 

Bresil 

d'Habitants de Porto Alegre. L'executif 
municipal a deux representants sans droit 
de vote. La duree du mandat des 
conseillers est fixee a un an, Ia reelection 
consecutive etant possible. Ce mandat est 
cependant revocable a tout moment, au 
sein du Forum des delegues des quartiers 
et thematiques, s'il y a une majorite quali­
fiee des deux tiers. 

Les delegues, en nombre beaucoup 
plus grand que les conseillers, se reunis­
sent chaque mois et constituent ledit 
Forum . lis ont Ia tache d' aider les 
conseillers a informer Ia population et a 
diffuser les sujets discutes par le Conseil, 
d'assurer les reunions du stade interme­
diaire, d'aider Ia consolidation des 
Conseils de quartiers qui se sont consti­
tues et de suivre, avec Ia communaute, Ia 
progression des travaux prevus par le Plan 
d'investissements. 

3) Apres les reunions dans les struc­
tures thematiques et dans les quartiers et 
Ia constitution du Forum des delegues et 
du Consei l du Budget Participatif, Ia mise 
en forme fina le du Budget de Ia ville et du 
Plan d' investissements commence. 
D'abord, I' ensemble des secretariats et des 
organismes de l'executif municipal partici­
pent aux reunions du Conseil pour discu­
ter les travaux, leurs coOts et leur viabil ite 
technique. A partir de ces informations, 
les conseillers et les delegues organisent 
de nouveaux debats avec les communau­
tes. Ensuite, l'executif presente aux 
conseillers, en details, une enveloppe bud­
getaire, y compris toutes les recettes et 
toutes les depense. Les grands agregats 
du Budget definis, on passe alors a Ia defi­
nition du Plan d'investissements : a) Ia 
priorite du quartier (choisie dans les 
reunions plenieres de quartiers- assainis­
sement, education, pavage, etc.) ; b) Ia 
population totale du quartier (les popula­
tions plus nombreuses pesent plus lourd). 

1. Dans le systeme municipal bresilien, le maire 
(prefeito) et son adjoint (vice-prefeito) sont elus 
au suffrage universe! et forment l'executif munici­
pal. La Chambre municipale d'ediles est elue 
parallelement a la proportionnelle et ne dispose 
que de faibles pouvoirs (elle vote notamment le 
budget). A Porto Alegre depuis 1988 les maires 
successifs - Olivia Dutra (elu en 1998 gouver­
neur de l'Etat du Rio Grande do Sui), Tarso Genro 
et Raul Pont - sont membres du Parti des tra­
vailleurs (PD alors qu'au sein de Ia Chambre 
d'ediles le PT est minoritaire : 14 sieges sur 33 
dans la legislature actuelle. Le developpement de 
la democratie participative directe et la decision 
de l'executif municipal d'en respecter les choix 
budgetaires a cree un conflit de legitimite avec Ia 
chambre d'ediles, institution de la democratie 
representative. (ndlr) 

no 434- avril1999 lnprecor 'Z1 



Bresil 

Ces criteres sont croises et discutes avec Ia 
population et des lors on definit l'investis­
sement et les travaux a faire dans chaque 
quartier, auxquels s'ajoutent les investisse­
ments sectoriels et d'inten?t general (de 
toute Ia ville), proposes par les structures 
thematiques et l'executif. 

Le Plan d'investissements est done le 
resultat de demandes de quartiers, de 
revendications sectorielles et de proposi­
tions de nature generale liees a Ia planifi­
cation strategique de Ia ville. C'est egale­
ment le resultat d'un important dialogue 
critique entre les communautes, leurs 
associations, les entites civiles et cultu­
relles et l'executif municipal. 

Finalement, le Plan d'investissements 
est soumis au vote du Conseil du Budget 
Participatif. C'est ce vote qui decide des 
investissements, aucun investissement 
non adopte dans le Plan d'investissements 
ne pouvant etre realise. 

4) Apres !'adoption du Budget 
Municipal par le Conseil, Ia proposition est 
envoyee par l'executif a Ia Chambre muni­
cipale d'ediles (1). On assiste alors a un 
conflit complexe entre Ia democratie par­
ticipative et les institutions de Ia democra­
tie representative de caractere delegue. II 
s'agit d'une relation tendue et difficile par 
nature, mais qui se revele positive. Les 
ediles discutent et polemiquent contre 
l'executif et les conseillers sur les grands 
agregats du Budget, presentent des 
amendements et des suggestions de 
changements. 

On etablit alors une forme de negocia­
tions qui conduit a des modifications qui 
ne touchent cependant pas Ia structure 
globale de l'enveloppe budgetaire, etant 
donne que les ediles savent qu'il est le 
resultat d'un indeniable processus de 
representativite sociale et politique. La 
Chambre sanctionne le Budget General, 
mais le Plan d'investissements est sanc­
tionne par Ia souverainete populaire du 
Conseil du Budget Participatif. 

Tout au long de ces annees, nous plai­
dons pour le maintien de cette experience 
en tant que forme autonome et auto-diri­
gee de participation populaire. Les tenta­
tives de Ia soumettre a Ia loi sanctionnee 
par Ia Chambre Municipale ne trouvent 
pas d'appui dans Ia population, ni dans 
notre executif. 

Les Resultats 
du Budget Participatif 

Depuis Ia consolidation du Budget 
Participatif, Ia Mairie destine a des inves­
tissements un pourcentage qui varie de 
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15 % a 25 % de Ia recette - le reste 
etant assigne au payement des fonction­
naires et aux depenses d'entretien de Ia 
machine administrative. Aussi, on l'a vu, 
les travaux choisis par le Budget 
Participatif representent plus de 700 mil­
lions de dollars d'investissements au cours 
des dix dernieres annees. 

Au fil des annees, les travaux d'assai­
nissement de base ont eu Ia priorite du 
Budget Participatif, ce qui a permis de rae­
corder au reseau d'eau, entre 1990 et Ia 
mi-1995, 65 000 logements, le nombre de 
logements raccordes au reseau passant de 
400 000 a 465 000. Aujourd'hui, 98 % 
des habitations de Porto Alegre re~oivent 
de l'eau traitee. Concernant le reseau 
d'egouts, Ia croissance a ete encore plus 
importante. En 1989, 46 % de Ia popula­
tion beneficiait du reseau d'egouts et, en 
1996, 74 % . Grace aux investissements 
prevus, a Ia fin de 1997 on atteindra 85 % 
de Ia population. 

Le pavage des rues des banlieues a 
aussi Ia priorite du Budget Participatif. 
Entre 25 a 30 nouveaux kilometres de rues 
dans les quartiers moins favorises de Ia 
ville sont paves chaque annee. Drainage, 
eclairage public, urbanisation de cites et 
des bidonvilles, logement et sante ont 
egalement Ia priorite. 

Dans le domaine de !'education, les 
investissements etablis par le Budget 
Participatif ont permis le doublement du 
nombre total d'inscriptions entre 1988 a 
1996, tout en perfectionnant Ia qualite de 
I' enseignement. 

Dans le domaine de Ia sante, Ia ville a 
pris integralement en charge Ia municipa­
lisation des soins primaires de sante en 
partenariat avec le gouvernement federal. 
Ce systeme, appele Systeme Unique de 
Sante (SUS) assure Ia prise en charge 
publique et universelle a travers l'action 
directe du reseau d'unites sanitaires muni-
cipales ainsi que le suivi et 
le contr61e des ressources 
transferees aux h6pitaux, 
cliniques et laboratoires 
prives, partenaires du 
Systeme. Partant du 
meme principe de demo­
cratisation, Ia politique de 
sante de Ia ville est definie 
par le Conseil municipal 
de Ia Sante et les 
Conseillers locaux avec Ia 
participation de l'executif. 

Mais les resultats du 
Budget Participatif ne 

etre mesures seulement par les nombres 
et les pourcentages, encore que cela soit 
fondamental pour confirmer que Ia parti­
cipation, Ia transparence et Ia democratie 
rendent plus efficaces les depenses 
publiques. 

La reconquete de Ia citoyennete de 
Porto Alegre et l'eveil des citoyens a une 
participation active aux enjeux publics 
sont aussi importants que les resultats pra­
tiques du Budget Participatif. Ce role pro­
tagoniste populaire constitue Ia principale 
force et Ia consequence majeure de cette 
experience. 

Le Budget Participatif n'est pas evi­
demment un systeme parfait et accompli. 
Au contraire, il presente des problemes et 
des vices qui exigent une surveillance 
constante, des discussions reiterees et des 
perfectionnements. II ne peut non plus 
etre transpose automatiquement a 
d' aut res rea lites ... 

Toutefois, il possede une histoire breve 
mais reussie qui a fait de lui une reference 
nationale, voire internationale. On l'a deja 
dit, d'autres vi lles ont adopte cette metho­
de d'elaboration du budget et des cher­
cheurs de plusieurs pays viennent pour 
connaltre !'experience du Budget 
Participatif. 

II s'est revele un precieux outil pour 
changer concretement Ia ville, en Ia ren­
dant plus juste et meilleure a vivre. II est 
egalement un outil de changement pro­
fond de Ia culture politique de Ia ville, era­
diquant les traditionnelles pratiques de 
corruption et de clientelisme, remettant 
en valeur Ia participation de Ia citoyenne­
te et transformant les hommes et les 
femmes en protagonistes de leur propre 

destin. • 

peuvent et ne doivent pas En 1998, 35 000 personnes ont participe aux assemblees du Budget participatif 

dans les quartiers . 



France 

La LCR-1 00°/o a Gauche 
Un an au Conseil regional de Midi-Pyrenees 

par 
Christian Lapujade* 

L e 15 mars 1998, Ia liste 100% a 
gauche recueillait 5,51% des voix 

dans le departement de Ia Haute­
Garonne lui permettant ainsi d'avoir deux 
elus pour Ia region Midi-Pyrenees(1 ), 
Lucien Sanchez et Eliane Assanelli. Pour Ia 
premiere fois, Ia LCR obtenait des elus aux 
elections regionales. Un an apres, cette 
experience nouvelle pour Ia LCR est suffi­
samment riche pour tirer les premiers 
bilans, d'autant plus que le budget de 
region vient d' etre ado pte le 19 fevrier. 
Occasion aussi de revenir sur \'experience 
politique d'une federation qui a toujours 
ete parmi les plus dynamiques de Ia LCR. 

Ce resultat est d'autant plus important 
qu'il intervient dans le cadre d'une 
inflexion recente de Ia LCR au plan natio­
nal, a savoir le choix d'investir avec conti­
nuite le terrain electoral, et de maniere 
independante. Cela s'est concretise des 
les elections legislatives de 1997, et 
notamment en Haute-Garonne ou Ia fede­
ration faisait le choix d'etre presente dans 
les huit circonscriptions (dont une en sup­
pleance d'un candidat Vert tres marque a 
gauche). Les resultats furent tres hono­
rables, en particulier dans les deux cir­
conscriptions prioritaires : 3% et 2,24%. 
Au total, Ia moyenne etait de 1,5% (5277 
voix) et 2% pour Ia partie toulousaine des 

• Christian Lapujade est membre du Bureau fede­
ral de Ia LCR-lOOo/o a gauche de Haute Garonne. 
1. Le Region Midi-Pyrenees regroupe huit depar­
tements (Haute Garonne, Ariege, Aveyron, Gers, 
Lot, Hautes Pyrenees, Tarn, Tarn et Garonne). 
Dans le droit frans;:ais le Conseil regional assure Ia 
gestion des lycees, de Ia formation professionnel­
le, des infrastructures routieres, des transports 
collectifs. II intervient egalement en ce qui 
concerne le tourisme et les aides aux entreprises. 
Cette activite est fmancee par une part de Ia fisca­
lite locale directe (autour de SOlo) et par des sub­
ventions de l'Etat (fond de compensation de Ia 
TVA, contrats de plan .. .). Cependant les regles de 
Ia fiscalite lui echappent largement, etant determi­
nees pour l'essentiel par l'Etat central. 
2. cf. lnprecor n°423 d'avril 1998. 

circonscriptions. 
Nous avions deja note le petit echo du 

logo "1 00% a gauche" sous lequel avait 
ete menee Ia campagne. C'est done avec 
ce meme logo que nous avons agi pour les 
regionales, en presentant une liste tres 
ouverte (13 non LCR sur 32), qui a donne 
une bonne image de Ia LCR par sa jeunes­
se, le nombre important de femmes, et 
son caractere populaire, avec une presen­
ce significative de ch6meurs et precaires, 
ce que de nombreux electeurs ont dO 
noter (surtout par comparaison avec les 
autres listes, y compris celle de Lutte 
Ouvriere). 

Le resultat a depasse tres largement 
les attentes les plus optimistes, et avec 
5,51 %, nous passons de 5277 voix (legis­
latives 97) a 21387 voix. Avec le score de 
LO, c'est un total de 10,16 % ! Ce qui a 
fait titrer par le quotidien Liberation que Ia 
Haute-Garonne s' eta it reveillee « rouge ». 
Les scores les plus importants se sont 
situes dans les quartiers populaires, dans 
une fourchette allant de 7 a 12 %. 
L'analyse a ete faite par ailleurs des raisons 
de Ia progression generale des scores de 
\'extreme-gauche dans ces elections (2). 
Ce qui a sans doute ete determinant, c'est 
Ia rencontre entre un positionnement poli­
tique clair, qui a "parle" au peuple de 
gauche, et une attente de celui-ci, dans le 
contexte d'un ecart beant entre les aspira­
tions exprimees par Ia lutte des ch6meurs 
de decembre 97 /janvier 98 et Ia politique 
du gouvernement. Le soin particulier qui a 
ete mis par Ia federation a populariser au 
maximum le logo "1 00% a gauche" a ete 
payant et est entre en resonnance avec les 
attentes d'une fraction significative de 
l'electorat de gauche (surtout de l'electo­
rat du Parti Communiste), et d'autant plus 
qu'en Haute-Garonne comme ailleurs, les 
partis gouvernementaux se presentaient 
sur Ia meme liste (PS, PC, Verts). 

Presence dans les luttes 

Cependant, ce succes ne saurait etre 
dissocie de Ia presence active de Ia LCR 

dans les luttes locales, et plus largement 
d'un mouvement social particulierement 
vivace et avec lequel Ia LCR a toujours ete 
en phase depuis de nombreuses annees. 
Les deux caracteristiques essentielles de 
Toulouse sont d'etre Ia deuxieme concen­
tration universitaire a pres Paris (1 00 000 
etudiants pour une agglomeration de 
650 000 habitants), avec une presence 
massive du secteur public et nationalise 
(aeronautique et armement). Par ailleurs, 
de nombreuses industries de pointe se 
sont installees, et constituent souvent de 
veritables deserts syndicaux. II n'est done 
pas etonnant que Toulouse se signale par 
les manifestations etudiantes et lyceennes 
souvent les plus importantes du pays, et il 
faut rappeler que dans Ia greve de 
decembre 1995, c'est apres Marseille, Ia 
ville ou les manifestations ont ete les plus 
massives. Parallelement, le mouvement 
syndical, qui connalt les memes difficultes 
qu'ailleurs, a montre sa capacite a agir 
regulierement avec une certaine unite, 
l'exemple le plus probant etant Ia reelle 
dynamique unitaire avec Ia manifestation 
de 30 000 personnes contre Ia venue de 
Le Pen a Toulouse dans le cadre des elec­
tions regionales, le 5 mars 1998 (plus 
grosse manifestation antifasciste a ce jour 
en province). 

A signaler quand meme \'emergence 
de nouvelles equipes syndicales particulie­
rement dynamiques autour des syndicats 
SUD - principalement SUD-PTI et SUD­
Services Publics - qui constituent locale­
ment une Union syndicale de tres loin Ia 
plus structuree au plan national, et qui 
pese reel lement dans les mobilisations 
interprofessionnelles. 

Quant au mouvement associatif pro­
prement dit, sa radicalite et son poids sur 
Ia scene politique locale se sont illustres 
debut 1998 quand trois associations (AC !, 
DAL, Rasi'Front) ont investi les locaux 
inoccupes d'une agence pour l'emploi, en 
revendiquant aupres des pouvoirs locaux, 
et notamment de Ia _ mairie (dirigee par 
Dominique Baudis, droite) Ia possibilite de 
disposer de locaux. A Ia grande surprise 
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des associations qui n'attendaient pas des 
resultats aussi rapides, Ia municipalite 
ouvrait immediatement des negociations 
qui ont debouche sur I' octroi d'un lieu qui 
regroupe aujourd'hui douze associations. 
Dernier exemple de cette radicalite : le 
succes etonnant de l'assemblee generate 
constitutive de !'association ATIAC qui a 
regroupe le 3 fevrier 1999 plus de 500 
personnes ! 

La "main de Ia Ligue" 

II ne faut pas croire que Ia LCR, qui 
reste une organisation aux effectifs enco­
re modestes, structure tout ce mouve­
ment, mais il est incontestable que nous 
sommes une reference politique incon­
tournable, au point meme que d'autres 
partis de gauche, dans leur parano'la, 
voient Ia "main de Ia Ligue" partout, 
meme ou nous sommes absents ! 

Le meilleur exemple de ce rayonne­
ment de Ia LCR et de notre capacite a 
nous lier aux forces vives du mouvement 
social local, c'est le succes foudroyant du 
CD Motives ! que nous avons co-produit 
avec le Tactikollectif. Le Tactikollectif 
regroupe des musiciens et des animateurs 
culturels, avec une participation importan­
te du groupe Zebda, lui meme issu des 
quartiers nord de Ia ville, a forte campo­
sante maghrebine. A Ia suite de Ia fete 
"1 00% a gauche" de septembre 1996, 
l'idee est venue de faire un CD de chants 
de lutte co-produit par Ia LCR. Alors que 
ce genre de CD se vend ordinairement a 
quelques milliers d'exemplaires, Motives ! 
va atteindre d'ici peu le seuil du disque 
d' or, a savoir 1 00 000 exemplaires vend us, 
et Ia chanson qui inaugure le CD est 
aujourd'hui reprise dans de tres nom­
breuses manifestations dans Ia France 
entiere. 

Ce renouveau de Ia LCR du departe­
ment de Ia Haute-Garonne, qui date du 
debut des annees 90, ne s'est pas fait sans 
heurts internes. La federation a ete affai­
blie par divers departs, en particulier vers 
le PS. Une nouvelle generation militante 
s'est imposee, contre des "anciens" qui 
ne croyaient plus a l'avenir politique de Ia 
LCR, et a permis a Ia federation de 
reprendre pied dans le champ politique 
local en redeployant son travail de masse, 
mais surtout en faisant preuve d'audace et 
d'initiative, y compris sur le terrain electo­
ral. Ce sont les fruits de cette reorientation 
qui ont ete recueillis au soir du 15 mars 
1998. • 
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Premier bilan ... 
Entretien avec 

Eliane Assanelli et Lucien Sanchez (conseillers 
regionnaux) et Stephane Borras (assistant du 

groupe regional de Ia LCR). 

Le fait d'avoir deux elu(e)s a-t-il modifie 
Ia situation de Ia LCR sur Toulouse et Ia 
region ? 

Lucien Sanchez : Oui, et de fa<;on consi­
derable, en etendant Ia surface d'interven­
tion de Ia LCR sur le champ politique local. 
D'abord un courant d'adhesions significa­
tif (plus 50% en quelques mois) touchant 
aussi bien des anciens qui s'y remettent, 
des jeunes, et puis des gens qui deman­
dent a nous rencontrer et meme a adherer 
en nous retournant les bas de tracts distri­
bues dans les manifs ou en nous contac­
tant sur le repondeur. Ensuite, des partes 
nouvelles s'ouvrent dans tous les secteurs 
du mouvement social : ainsi, Ia CGT-EDF a 
demande a nous rencontrer, tout comme 
le Collectif contre l'autoroute A-66, !'asso­
ciation culturelle Mix'art ou le collectif 
d'associations qui milite sur le PDU (Plan 
de deplacements urbains). Cela nous per­
met d'ouvrir de nouveaux chantiers d'in­
tervention, le probleme etant d'articuler 
ce travail avec I' intervention reguliere de Ia 
LCR. De ce point de vue, Ia presence de 
deux elu(e)s a permis de renforcer de 
fa<;on tres significative !'action de Ia fede­
ration en faveur des sans-papiers. 

Quel/es est votre situation au sein de /'ins­
titution regionale ? 

Eliane Assanelli : Nous constituons un 
groupe, le seuil minimum ayant ete rame­
ne de trois a deux elus par le nouveau 
reglement interieur. La Gauche plurielle ne 
pouvait faire moins dans Ia mesure ou les 
Verts et les Chasseurs ne disposent que de 
deux elu(e)s eux aussi. Cela nous permet 
d'avoir des locaux (trois bureaux), un bud­
get de fonctionnement consistant (abon­
nement a des revues, telephone, fax, pho­
tocopies, etc), et surtout d' a voir pu 
embaucher un assistant de groupe 
(Stephane) qui constitue un appui consi­
derable, d'autant plus qu'il etait aupara­
vant employe du Conseil general, eta des 
competences sur les collectivites territo­
riales. Par ailleurs les indemnites des 
elu(e)s - aux environ de 11 000 francs 

par elu(e) - nous ont permis de prendre 
des temps partiels, etant entendu que 
notre salaire anterieur est maintenu, mais 
que le reliquat (plus de 10 000 francs) est 
reverse entierement a Ia LCR. 
Nous sommes investis chacun dans trois 
commissions (lycees, formation profes­
sionnelle, amenagement du territoire pour 
Lucien ; transports col lectifs, environne­
ment, culture pour moi-meme). Lucien est 
aussi membre de Ia Commission perma­
nente, de Ia commission des finances, et 
participe aux conferences des presidents 
de groupes. Nous avons fait le choix d'etre 
presents dans toutes ces instances, car 
c'est le seul moyen de ne pas etre margi­
nalise. Par ailleurs nous sommes dans 
d' aut res structures, com me I' ARPE (envi­
ronnement), Ia C RIP I (integration des 
populations immigrees), le CTP (person­
nels de Ia region). 

Que/s sont vos rapports avec Ia Gauche 
plurielle ? 

Lucien : Depuis le debut, nous avons Ia 
meme attitude : nous ne sommes pas 
maries avec Ia Gauche pluriel le, et done il 
n'y a a priori aucune solidarite de gestion. 
Mais nous ne pratiquons pas pour autant 
une attitude qui consisterait a attendre 
que Ia gauche fasse une bourde pour Ia 
denoncer. Une telle attitude serait au fond 
sterile et ne permettrait pas de faire avan-



cer certains dossiers. Quand nous deci­
dons d'agir sur un dossier, nous avons 
pour habitude d'adresser un courrier au 
president eta to us les groupes de Gauche, 
que nous rendons public (en particulier 
aupres des associations concernees), et 
nous menons Ia bagarre a partir de Ia, y 
compris avec des rencontres avec les 
autres groupes ou meme avec le presi­
dent. C'est ainsi que nous avons procede 
pour Ia gratuite des transports pour les 
precaires, pour Myrys (3) ou pour Ia RN-
20 (4). Cette orientation correspond tout 
a fait a ce qu'attendent les syndicats et 
associations. On peut meme affirmer 
qu'elle permet d'instaurer des rapports de 
confiance particulierement sol ides avec les 
associations dans Ia mesure ou, n'etant 
pas lies par un pacte de gestion commune 
avec le PS (c'est bien Ia Ia contradiction 
majeure du PCF et des Verts), nous pou­
vons avancer en toute clarte, faire un bout 
de chemin quand c'est possible avec Ia 
gauche plurielle, et aller au vote si c'est 
necessaire sur nos propres positions. C'est 
ce que nous avons fait sur deux dossiers 
particulierement importants : les trans­
ports pour les ch6meurs et Ia RN-20. 

Pouvez-vous pnkiser le bilan sur Ia ques­
tion des ch6meurs ? 

Eliane : Des le 15 mars 1998, nous avions 
fait de Ia question de Ia gratuite des trans­
ports pour les ch6meurs et precaires le 
premier signe que Ia nouvelle majorite 
devait donner de sa volonte de rompre 
avec Ia gestion de Ia droite. Un premier 
voeu, presente par Lucien au nom de 
toute Ia gauche a ete adopte en mai, et a 
permis Ia mise en place d'une inter-com­
mission a laquelle j'ai participe. 
Parallelement, les associations, et en pre­
mier lieu AC ! , ont continue a maintenir Ia 
pression (manif a Auch en juin). Le mon­
tage a ete assez complexe dans Ia mesure 
ou il y a trois acteurs : Ia region, les huit 
conseils generaux et Ia direction regionale 
de Ia SNCF. Tout ce travail a abouti a une 
deliberation a Ia pleniere du 17 decembre 
instaurant cette gratuite, a laquelle Ia droi­
te et le FN n'ont pu s'opposer (absten­
tions). Repondant aux voeux des associa­
tions nous avons depose plusieurs amen­
dements qui ont ete repousses (contre Ia 
mise sous conditions de revenus, et contre 
Ia limitation du nombre de deplacements), 
mais ils seront reexamines par Ia commis­
sion a partir d'un premier bilan. La mesu­
re entre effectivement en application pour 
les ch6meurs et precaires a Ia mi-mars, et 
Midi-Pyrenees est Ia premiere region a 
mettre en oeuvre ce type de dispositif. 

Nous sommes fiers d'en avoir ete, au sein 
du conseil regional, !'element moteur. 

Y a-t-il d'autres dossiers que vous contri­
buez a faire avancer ? 

Lucien : J'ai parle tout a l'heure de celui 
de Ia RN-20. Sans rentrer dans les details, 
disons que nous nous heurtons Ia (avec les 
associations, le PCF et les Verts) au lobby 
autoroutier, a propos de Ia construction de 
I'A-66. Nous suivons de tres pres deux 
autres dossiers : celui de Ia mise en ceuvre 
des 35 h au Conseil regional, en poussant 
avec les syndicats pour un accord du type 
de celui du Conseil general de Ia Haute­
Garonne (compensation integrale de Ia 
reduction du temps de travail avec 
11,43% de creation d'emplois sans flexi­
bilite ni reduction de salaire), et aussi sur Ia 
situation de personnels payes par Ia region 
dans des structures, les Espaces formation, 
mis en place par Ia droite dans des condi­
tions scandaleuses. II faut reconnaltre que 
sur ces deux points, Ia gauche plurielle va 
pour !'instant plut6t dans le bon sens, 
avec un cadre de negociation assez correct 
sur les 35 h, !'inscription au budget d'une 
provision de 5 millions de francs pour 
financer les emplois crees, et !'intention 
affichee d'integrer les personnels des 
Espaces formation au personnel de Ia 
region, meme si nous restons vigilants sur 
les conditions de cette integration. Bien 
sur, nous jugerons sur pieces ces deux dos­
siers. 

Est-ce pour ces raisons que vous vous etes 
abstenus sur le budget ? 

Eliane : Si l'on ajoute aux trois dossiers 
precedents, une rallonge de cent millions 
de francs pour les lycees publics, le dou­
blement du budget culture (quoique sur­
tout consacre a Ia culture institutionnelle), 
une baisse de 3% du budget fonctionne­
ment (sur le chapitre des frais generaux, 
receptions etc), un meilleur contr61e des 
frais des elus, l'arret de certaines subven­
tions douteuses, il y a incontestablement 
des elements de rupture avec Ia droite, qui 
soit-dit en passant , a ete assez minable 
dans ce debat, etalant ses divisions 
internes, et ne menant reellement bataille 
que sur Ia fiscalite. Les elements de conti­
nuite concernent essentiellement l'action 
economique dans toutes ses dimensions : 
industrie, commerce, artisanat, agricultu­
re, tourisme. Nous nous sommes claire­
ment exprimes la-dessus, et avons aussi 
marque nos desaccords avec l'aide a l'en­
seignement prive, avec Ia participation a 
certains syndicats mixtes et le financement 
d'associations (dont les audits n'ont tou-
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jours pas ete produits ou partes a notre 
connaissance). II ne nous a pas paru rai­
sonnable de voter contre, alors que plu­
sieurs actions, et non des moindres, sont 
inscrites dans le budget dans le sens que 
nous demandions. 

Est-ce un desaccord avec /'approche des 
camarades de Lutte Ouvriere ? 

Stephane : II faudrait d'abord connaltre 
les budgets des regions dirigees par Ia 
gauche auxquels ils ont ete confrontes. 
Nous avons pris contact avec leur groupe 
d'elus de Ia region Nord-Pas de Calais. 
Avec sept elus, il est clair qu'ils disposent 
d'une "force de frappe" importante, et 
cela se traduit par le remarquable travail 
de compte rendu de leurs interventions 
sous forme de bulletins reguliers (ils en 
sont a sept, alors que nous allons sortir le 
second). Ce qui nous frappe dans ces bul­
letins, c'est Ia place donnee a Ia denoncia­
tion des subventions aux patrons, sur les­
quelles ils font un travail efficace. Nous 
travaillons d'ail leurs dans le meme sens, et 
traquer les chasseurs de primes est une 
oeuvre de salubrite publique (a Ia derniere 
Commission permanente, Lucien a provo­
que un debat de plus d'une demi-heure 
sur une subvention qui allait passer 
comme une lettre a Ia poste, et qui s'est 
averee assez douteuse). Mais a lire leurs 
bulletins, on a !'impression que des 
sommes enormes passent dans ces 
actions : en realite c'est tres relatif, 
puisque cela ne recouvre qu' environ 1 0% 
du budget (pour rappelles lycees et Ia for­
mation professionnelle en couvrent a eux 
seuls pres de 50%). Le deuxieme aspect 
c'est que les elus de LO n'apparaissent 
jamais porteurs de propositions concretes, 
de dossiers a faire avancer avec le mouve­
ment social, comme nous l'avons fait pour 
les ch6meurs ou pour les 35 h. C'est sans 
doute Ia difference essentielle dans nos 
pratiques, et qui peut conduire a des votes 
differents sur les budgets en fonction de 
!'appreciation qui peut etre portee sur Ia 
prise en compte d'un certain nombre de 
revendications. • 

3. Myrys est un lieu alternatif culture! a Toulouse. 
4. Le debar porte sur le desengorgement d'un 
trons;on de la route nationale n°20 (RN-20), regu­
lierement embouteille. Son elargissement a 4 
voies, qui couterait autour de 800 millions de 
francs, a la preference des associations locales et 
de la LCR. Il se voit opposer le projet de la 
construction d'un trons;on de l'autoroute A-66, 
pour un cout de 2,5 milliards de francs, qui per­
mettrait le delestage de la RN-20. La circulation 
sur les routes nationales est gratuite, alors que 
l'autoroute serait a peage et geree par une entre­
prise de droit prive. 
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Nouvelles du mouvement ouvrier et de l'lnternationale 

Mexique 

Communique du CEI de la 
W Internationale 

U ne partie des forces qui se 
reclament de Ia Quatrieme 

Internationale au Mexique vient, 
malheureusement, de connaitre une 
nouvelle scission. Cela ne fait 
qu'ajouter aux obstacles sur Ia voie 
de Ia recomposition du mouvement 
revolutionnaire dans ce pays, alors 
meme que les luttes democratiques et 
populaires connaissent un nouvel 
essor avec Ia consultation organisee 
ce 21 mars par les zapatistes pour 
faire respecter les droits des peuples 
indigenes. 

Cette nouvelle division des rangs 
du Parti revolutionnaire des tra­
vailleurs (PRT) est le resultat de 
divergences politiques et de 
methodes qui s'etaient manifestees 
publiquement dans les derniers mois 
de 1998. Elle traduit un recul pour 
notre mouvement, avant tout parce 
qu'elle temoigne d'un manque de 
tolerance et de !'absence d'une poli­
tique pour construire un cadre unitai­
re ou les divergences politiques puis­
sent etre assumees sans conduire a 
une rupture. 

Face a cette situation, le Comite 
executif international de Ia 
Quatrieme Internationale a decide de 
faire savoir publiquement qu'il n'ac­
cordait aucune representativite, pas 
plus "officielle" qu' officieuse, a 
aucune des organisations qui se 
reclament d'elle au Mexique. Le 
Comite executif international a ega­
lement decide de preparer une dis­
cussion de bilan sur Ia construction 
du parti revolutionnaire au Mexique. 

Dans l'attente, le Comite executif 
international maintiendra des rela­
tions fraternelles avec les deux cou­
rants qui gardent le nom de PRT, 
avec Ia Ligue d' unite socialiste 
(LUS) et avec toutes et tous les 
camarades qui s' identifient tou jours 
a titre individuel avec Ia Quatrieme 
Internationale. 

El Salvador 

L'avortement 
anticonstitutionnel ! 

L e 3 fevrier dernier, I' Assemblee 
Legislative a confirme par une 

large majorite une modification de Ia 
constitution de Ia Republique de El 
Salvador. La premiere phrase de ce 
document qui avait ete adopte en 
plein guerre civille en 1983 disait : 
« Le Salvador reconnait Ia personne 

humaine en tant qu 'o rigine et but de 
l 'activite de l' Etat, tant en ce qui 
concerne I' obtention de Ia justice, Ia 
securite judiciaire que le bien com­
mun ». La precision suivante y a ete 
ajoutee : « De meme, tout etre 
humain est considere comme person­
ne humaine des /'instant de sa 
conception ». (I) 

Cette modification avait ete adop­
tee le 30 avril 1997, le dernier jour de 
l'ancienne Assemblee Legislative, 
comme partie d'un paquet de change­
ments de 24 articles de Ia 
Constitution, a !' initiative de 
I' Alliance Republicaine Nationaliste 
(ARENA), le tres reactionnaire et 
neoliberal parti gouvernemental. 
Pour entrer en vigueur les modifica­
tions constitutionelles doivent etre 
adoptees au Salvador par le 
Parlement lors de deux periodes 
h'!gislatives consecutives, ce qui fut le 
cas maintenant, en pleine campagne 
presidentielle. 

Du point de vue juridique et dans 
Ia realite materielle rien ne changera 
pour les femmes salvadoriennes : 
I' avortement est interdit de toute 
maniere par le code penal, et ceci 
dans tous les cas, meme les avorte­
ments dits therapeutiques. II y a tres 
peu de debats dans Ia societe salva­
dorienne sur ce theme. Avec des slo­
gans comme « Oui ii La vie, non ii 
l'avortement! », ce sont surtout des 
forces conservatrices qui avaient 
mobilise quelques centaines de per­
sonnes le jour du vote devant le 
Parlement. 

Les organisations du mouvement 
des femmes ne soulevent pas trop le 
theme delicat de l'avortement. Des 
themes comme Ia participation des 
femmes dans Ia vie politique et 
publique, les problemes de survie 
economique ou Ia violence sont au 
centre de leurs activites et pro­
grammes de formation. Au sein de Ia 
societe les themes et revendications 
feministes ont regresse en comparai­
son avec les annees 1993 et 1994, 
quand il y avait un long processus 
d' elaboration de Ia plateforme 
Mujeres 94, en vue de !'election pre­
sidentielle de mars 1994. La revendi­
cation de maternite libre et volontaire 
avait ete inclue dans ce texte, qui 
avai t I' appui d' un large even tail de 
groupes feministes et de secretariats 
femmes d'organisations populaires. 

La modification constitutionelle 
est censee fermer Ia porte a toute pos­
sibilite d'une eventuelle liberalisation 
de I' avortement. II est significatif 
qu'elle ne fut possible que grace a 
!'attitude de !'important parti de Ia 
gauche salvadorienne, le Front 
Farabundo Marti pour Ia Liberation 
Nationale (FMLN). Seconde force 
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politique dans le pays, le FMLN dis­
pose de 27 des 84 deputes. Avec une 
attitude determinee Ia fraction FMLN 
aurait pu empecher Ia ratification de 
Ia disposition anti-avortement en 
entra!nant avec elle quelques deputes 
et surtout deputees d' autres partis 
(ainsi par exemple Gloria Salguero 
Gross, deputee d' ARENA et ancien­
ne presidente de I' Assemblee, avait 
ete presente lors de Ia session, mais 
s'est excusee juste avant le vote). 

Cependant le vote du groupe 
FMLN fut "libre" et 15 deputees et 
deputes votaient pour Ia motion, les 
12 autres s' abstenant... 

La division dans le groupe parle­
mentaire reflete exactement les 
options politiques : Ia majorite sou­
tient les "renovateurs", c'est-a-dire le 
courant de droite (qui pourtant ne 
reussit toujours pas a obtenir une 
majorite parmi les deleguees et dele­
gues des nombreux congres natio­
naux de Ia derniere periode, mais est 
predominant parmi les cadres inter­
mediaires et dans I' appareil du parti), 
tandis que Ia minorite des parlemen­
taires FMLN soutient les "ortho­
doxes", c'est-a-dire les partisans de 
Ia direction historique, le courant 
plus ou moins de gauche. 

Federico Espina 

Finlande 

Premiers pas 
d'une nouvelle gauche 

L es jeunesses communistes fin­
landaises, qui se sont autonomi­

ses envers le parti adulte en 1996, ont 
constitue une nouvelle organisation : 
Ia Ligue socialiste (LS). « La princi­
pale raison de Ia scission Jut le 
desaccord en ce qui concerne l'ex­
URSS. Nous pensons que l'ex-URSS 
ne pouvait etre socialiste tant que le 
democratie et Ia liberte n 'y existaient 
pas >>, explique Juhani Lohikoski, 
dirigeant de Ia LS. « Nous sommes un 
parti pluraliste - nos membres sont 
des humanistes de gauche, des socia­
listes, des marxistes, des feministes, 
des ecologistes militants, bref ceux 
qui regardent ii gauche en general. 
Notre objectif, c'est une societe 
socialement et economiquement juste 
et respectant l'ecologie. Si nous vou­
lons limiter le pouvoir social des pro­
prietaires de capitaux, nous ne pen­
sons pas que cela suffise. >> 

La LS est active dans une vingtai­
ne de villes et regroupe autour de 200 
militants, en majorite des etudiants et 
des jeunes chomeurs. Elle publie un 
journal bimestriel, Murros (le 
Tournant). 

Le PC finlandais, particulierement 
aligne sur Ia politique etrangere 
sovietique, a connu une crise en 
1990, lorsque Ia majorite a decide de 
dissoudre le parti pour former Ia 
Ligue de gauche, qui finit par inte­
grer un gouvernement d'union natio­
nale, aux cotes des conservateurs, des 
Verts et des sociaux-democrates. 
Selon Lohikoski « c'est un gouverne­
ment neoliberal qui n'offre aucun 
espoir aux gens ordinaires ... >> . Une 
opposition est apparue en son sein 
autour du depute Seppanen, remet­
tant en cause la politique gouverne­
mentale de la Ligue de gauche. 

Lors des elections du 21 mars 
1999, marques par Ia victoire de la 
droite, la Ligue de gauche a obtenue 
10,9 %. A noter cependant que son 
ministre, Terttu Huttu-Juntunen, a ete 
battu et ne fera plus partie du 
Parlement et que « pres de Ia moitie 
des elus de Ia Ligue de gauche sont 
lies ii Ia fraction de Seppiinen, ce qui 
peut annoncer des contradictions au 
sein de ce parti >>, explique 
Lohikoski. 

Les Verts (7,3 %) ont connu une 
mesaventure similaire a celle de Ia 
Ligue de gauche : leur ministre 
Pekka Haavisto ne parvint pas non 
plus a entrer au Parlement. Les 
sociaux-democrates ont obtenu 
22,9 %, ce qui en fait le premier parti 
parlementaire. 

Apres Ia dissolution du PC en 
1990, une minorite avait decide de la 
maintenir. Lors des recentes elec­
tions, ce Parti communiste, present 
au sein du bloc Muutos 99 
(Changement 99), n'a obtenu que 
20 519 voix (0,8%), ]'ensemble du 
bloc ne parvenant pas a depasser I %. 

La LS avec un groupe de militants 
des ONG avait tente de former un 
« parti pour le developpement 
avise >>, mais elle n'est pas parvenue 
a rassembler les 5 000 signatures 
necessaires pour pouvoir se presenter 
aux elections. De ce fait la LS a pre­
sente quatre candidats independants 
sur Ia liste du PC. Ses candidats ont 
obtenu environs 500 voix « ce que 
nous considerons comme satisfai­
sant, etant donne que ce fut notre 
premiere apparition electorate >>, 

commente Juhani Lohikoski. 

1. " El Salvador reconoce a Ia perso­
na humana come el origen y elfin 
de Ia actividad del Estado, que estd 
organizado para Ia consecuci6n de 
Ia justicicia, de Ia seguridad juristic a 
y del bien comun • et Ia modification 
a ajoute : "Asimismo reconoce a todo 
ser humano como persona humana 
desde el instante de su concepcion •. 
Cite d'apres El Diario de Hoy du 4 
fevrier 1999. 
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Notes de lecture 

L'insoutenable misere du monde 

par 
Sophie Joanny* 

L es differentes contributions 
de cet ouvrage collectif, 

ecrit sous Ia direction de 
Richard Poulin et Pierre Salama 
(1 ), presentent le point com­
mun de montrer que Ia crois­
sance de Ia pauvrete dans le 
monde au cours des vingt der­
nieres annees, loin d'etre un 
effet secondaire de Ia crise, 
constitue un element central 
du mode contemporain de 
regulation du capitalisme. 

Construction 
des indicateurs : 
une reflexion critique 

Un premier ensemble de 
reflexions est constitue par une 
analyse critique de Ia construc­
tion des statistiques de Ia pau­
vrete. Blandine Destremau 
(Comment definir Ia pauvre­
te ?) montre que derriere son 
apparence d'evidence, Ia pau­
vrete est une notion dont Ia 
construction theorique comme 
"probleme" ressort d' un pro­
cessus d'objectivation, de 
determination d'un seuil, per­
mettant d'aboutir a une classi­
fication, et occultant au mains 
partiellement Ia comprehen­
sion des elements subjectifs 
que sont une « realite sociale 
vecue » et le « regard pose sur 
ces realites ». Enjeu politique, 
Ia definition du pauvre a tou­
jours ete etablie en reference a 
une certaine conception de 
l'ordre moral et de Ia hierarchie 
sociale, a chaque moment de 
l'histoire. La revolution indus­
trielle en Europe au XIXe siecle 
constitue une rupture, avec Ia 
prise de pouvoir par bourgeoi-

de Richard Poulin et Pierre Salama (dir.) 

sie liberale, !'extension du rap­
port salarial, I' emergence du 
travail comme vecteur du lien 
social et de Ia figure du ch6-
meur qui bouleverse toutes les 
classifications anterieures. Ce 
bouleversement aboutit a une 
construction des representa­
tions basee sur Ia dichotomie, 
comme on le voit aujourd'hui 
avec Ia notion d'exclusion. B. 
Destremau montre comment 
les discours sur Ia pauvrete 
sont intimement lies au poli­
tique, comment ils « font par­
tie du systeme de representa­
tion qu'une societe a d'elle­
meme, ou veut se donner d'el­
le-meme, de Ia fa<;on dont elle 
legitime Ia detention du pou­
voir et des "richesses" et dont 
elle presente son "pro jet 
social" et sa cohesion ». La 
representation de Ia pauvrete 
comme un etat sert a masquer 
le fait qu'il s'agit d'un rapport 
social. L'enjeu principal pour 
I'Etat consiste a cibler au mieux 
les mesures politiques par rap­
port aux differentes categories 
de pauvres, de fa<;on a ecarter 
Ia menace pour l'ordre social 
qu'ils constituent eta legitimer 
les actions gouvernementales. 

Pierre Salama, (Des pauvre­
tes en general et de Ia pauvre­
te en particulier dans le Tiers­
monde evaluations et 
mesures) etablit le lien qui exis­
te entre repartition de Ia popu­
lation pauvre dans le monde et 
sous-developpement au niveau 
des pays. II detaille Ia relation 
existante entre !'aggravation 
de Ia pauvrete et celle des 
inegalites de revenus, a Ia fois 
entre pays et a l'interieur des 
pays. Ainsi, les inegalites qui 
sont particulierement impor­
tantes en Amerique latine, et 
se sont accentuees au cours 

des annees 80, comme effet 
de l'essor des activites specula­
tives, ont, combinees avec Ia 
diminution du PIB par tete, fait 
plonger une partie des 
couches moyennes dans Ia 
pauvrete, mais aussi contribue 
a appauvrir les plus pauvres. 
Cette etude met en avant Ia 
diversite et l'heterogeneite des 
situations et des trajectoires 
d'evolution de Ia pauvrete, au­
dela d'indices quantitatifs qui 
peuvent etre analogues. 

B. Destremau (Les indica­
teurs de Ia pauvrete dans les 
approches de Ia Banque mon­
diale et du PNUD : une analyse 
critique) etudie ensuite en 
detail Ia construction par les 
institutions internationales des 
differents indicateurs de pau­
vrete. Au debut des annees 90, 
Ia Banque mondiale comme 
I'ONU ont commence a se pre­
occuper de Ia pauvrete. La 
Banque mondiale adopte une 
demarche de quantification 
des individus pauvres, situes 
par rapport a un seuil en des­
sous duquel un niveau de vie 
minimum n'est pas atteint. Ce 
seuil est defini par rapport a Ia 
notion de "besoins fondamen­
taux" . La demarche consiste a 
etablir un seuil unique valable 
pour I' ensemble des pays 
pauvres : 1 dollar par jour, et 
extreme pauvrete a 75 cents 
(en parite de pouvoir d'achat 
1985), a partir duquella socie­
te est partagee en deux, avec 
les pauvres et les non-pauvres 
de chaque cote de Ia ligne. De 
cette fa<;on, un eventuel trans­
fert - qui peut etre tout a fait 
ponctuel et provisoire ! - au­
dessus du seuil aboutit a « ne 
plus etre pauvre » .. . Ce seuil 
sert a construire tout une bat­
terie d'indices : l'indice nume-

rique de pauvrete, ou taux 
d'incidence, se mesure en rap­
portant le nombre de pauvres 
a !'ensemble de Ia population ; 
Ia breche ou profondeur de Ia 
pauvrete mesure le transfert de 
ressources qu'il faudrait operer 
pour porter le revenu de toute 
personne pauvre au niveau du 
seuil de pauvrete ; Ia severite 
de Ia pauvrete etablit Ia disper­
sion de Ia population sous ce 
seuil. On retrouve dans cette 
construction toute Ia vison 
normative de Ia societe deve­
loppee et imposee partout par 
Ia Banque mondiale. Tout 
d'abord, le choix d'un seu il fixe 
done absolu pour pays pauvres 
(different de Ia notion de pau­
vrete relative qui evolue avec le 
niveau de revenu du pays) pro­
cede d'un refus de definir Ia 
pauvrete en relation avec les 
inegalites. On a Ia une vision 
naturaliste, universel le de Ia 
pauvrete, comme « relevant de 
Ia substance meme de l'huma­
nite » et « detachee de son 
contexte social et politique ». 

Le choix, comme critere de 
mesure de Ia satisfaction des 
besoins, de Ia seule consom­
mation privee exprimee en 
termes monetaires, decoule 
des presupposes liberaux, et 
pose des problemes particulie­
rement dans les pays ou 
demeurent importants des 
revenus non monetaires, des 
modalites d'echange non mar-

' Sophie Joanny est membre du 
groupe de travail economique de la 
Ligue communiste revolutionnaire 
(LCR). 
1. L'insoutenable misere du monde, 
Economie et sociologie de la pau­
vrete, Sous la direction de Richard 
Poulin et Pierre Salama, editions 
Vents d'Ouest, collection 
!'Alternative, 1998, Hull (Quebec), 
Canada (en vente a La Breche). 
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chand... L'objectif de Ia 
Banque mondiale est d'abord 
de mesurer les effets des poli­
tiques d'ajustement structure! 
pour mettre en place des 
mesures ciblees, afin d'ac­
croltre le potentiel productif 
d'une partie des pauvres, en 
les distinguant de ceux qui 
sont "inemployables" et qui 
seuls devront etre assistes. 

Les indicateurs developpes 
par le programme des Nations 
Unies pour le developpement 
(PNUD) a partir de 1990 rele­
vent d'une conception diffe­
rente du sous-developpement 
et de Ia pauvrete : l'lndice de 
developpement humain (IDH), 
l'indice de penurie de capacite 
(IPC) et enfin l'indice de pau­
vrete humaine (IPH) sont des 
indicateurs composites, pre­
nant en compte, independam­
ment du revenu monetaire, les 
aspects sociaux du developpe­
ment (l'acces a !'education, a 
Ia sante), Ia condition des 
femmes (il existe un indicateur 
sexospecifique du developpe­
ment humain), et compren­
nent le developpement 
humain comme « un processus 
visant a elargir les possibilites 
offertes aux individus », selon 
le rapport de 1995 du PNUD 
- meme si Ia dynamique de 
constitution et de reproduction 
de Ia pauvrete ne peut guere, 
par leur construction meme, 
etre apprehendee par ces 
indices .... 

Analyses de situations 

Bruno Lautier (Represen­
tations et regulations etatiques 
de Ia pauvrete en Amerique 
latine) etablit une typologie 
des modalites du traitement de 
Ia pauvrete par les differents 
Etats d'Amerique latine. 
Ecartant Ia comparaison avec 
I'Etat-providence europeen, 
qui joue surtout comme refe­
rence imaginaire et comme 
mode de legitimation, il rend 
operatoire une analogie avec le 
traitement du "pauvre" 
comme danger au XIXe lors de 
!'industrialisation en Grande-

Bretagne pour fonder Ia vision, 
selon lui dominante Ia plupart 
du temps, assistanciel le 
repressive de Ia pauvrete. II 
expl ique comment cette 
conception se combine, selon 
des formes specifiques a 
chaque construction nationale 
et les besoins de chaque 
epoque, avec deux autres 
formes d'intervention : libera­
le-technocratique (elimination 
de tous les archa"ismes et de 
toutes les externalites nega­
tives entravant !'amelioration 
de Ia productivite du capital 
humain, et permettant, a 
terme, !'eradication de Ia pau­
vrete dans Ia v1s1on de Ia 
Banque mondiale) et Ia vision 
caritative qui est celle de !'in­
tervention privee - ou asso­
ciative - sur le terrain de Ia 
pauvrete. II montre comment 
les declinaisons recentes des 
politiques de ciblage des 
publics et de limitation des 
effets les plus devastateurs de 
l'appauvrissement lie a l'ajuste­
ment structure! ont pu condui­
re a Ia thematique du "deve­
loppement participatif " promu 
par les institutions internatio­
nales et a l'instrumentalisation 
a cette fin des ONG . II pointe 
ainsi le caractere contradictoire 
et ambigu de cette "economie 
populaire" qui assure des fonc­
tions abandonnees par I' Etat 
sans remettre en cause Ia 
logique globale du systeme. 

P. Salama (Les nouvel les 
causes de Ia pauvrete en 
Amerique latine) montre que Ia 
croissance n' entralne pas 
spontanement une attenua­
tion de Ia pauvrete. Son effet 
depend de l'ampleur des 
inegalites entre pauvres et de 
Ia distance qui les separe du 
seuil de pauvrete . D'ou par 
exemple Ia difference d'evolu­
tion entre pays asiatiques (ou 
Ia pauvrete a diminue avec Ia 
croissance) et les pays 
d'Amerique latine (ou elle a eu 
tendance a s' aggraver). De 
faibles inegalites de revenus 
semblent par ailleurs constituer 
une condition favorable a Ia 
croissance (contrairement a 
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certaines theories econo­
mlques comme celles de 
Kuznets). II examine les fac­
teurs economiques qui 
concourent a !'aggravation de 
Ia pauvrete et a sa reduction. 
Ainsi, !'inflation, et en particu­
lier !'hyperinflation, frappe 
proportionnellement davanta­
ge les revenus les plus faibles, 
non proteges. Elle est le resul­
tat d'un conflit distributif entre 
les classes sociales, et contri­
bue a aggraver les inegalites 
de revenus entre ceux du tra­
vail (qui ne sont indexes qu'ex­
post, et seulement partielle­
ment) et ceux du capital (qui 
sont indexes ex-ante). Les reve­
nus du secteur informel subis­
sent quant a eux Ia chute de Ia 
demande salariale dont ils 
dependent directement. On 
assiste alors a une augmenta­
t ion des emplois informels de 
stricte survie. Si l'arret de !'in­
f lation et Ia stabilisation dans 
un premier temps ameliore les 
revenus de ces categories, cet 
effet s'epuise tres vite, surtout 
dans un contexte de liberalisa­
tion rapide du commerce exte­
rieur. On constate une diffe­
rence entre Ia decennie 80, ou 
I' aggravation de Ia pauvrete 
provient surtout des effets 
hausse des prix sur revenus 
reels du travail, alors que dans 
!'ensemble l'emploi est peu 
affecte, et le debut des annees 
90, ou l'ouverture des fron­
tieres commerciales et Ia libe­
ralisation des economies 
entralnent une destructuration 
de l'appareil de production et 
une chute de l'emploi indus­
triel. 

B. Lautier (Pauvrete et poli­
t iques de Ia pauvrete au 
Mexique) montre ensuite Ia 
place qu'occupe historique­
ment Ia question de Ia pauvre­
te dans Ia gestion etatique au 
Mexique. La specificite de ce 
pays en Amerique latine est 
renvoyee a l'ambigu"lte, qu1 
explique partiellement Ia 
remarquable stabilite du regi­
me, de Ia relation entre I'Etat 
et le peuple mexicain depuis Ia 
revolution. Celle-ci s'acheve 

par des compromis entre les 
classes dominantes et une vic­
toire de Ia bourgeoisie sur les 
forces populaires en lutte, qui 
vont pourtant servir de refe­
rence dans Ia rhetorique gou­
vernementale developpee au 
cours des decennies ulte­
rieures. Ainsi, !'article 27 de Ia 
Constitution de 1917 stipule 
un certain nombre de droits 
sociaux tres avances pour 
l'epoque. Mais ces droits, fan­
des uniquement sur le salariat 
dans une societe ou Ia salarisa­
tion est faible, s'ils permettent 
tout au long du siecle d'arriver 
a des indicateurs de pauvrete 
et d'inegalites globalement 
moms catastrophiques 
qu'ailleurs en Amerique latine 
(en particulier au Bresil), 
excluent une grande partie de 
Ia population, en particulier 
paysanne et indienne, et ser­
vent de base aux compromis 
corporatistes. L' auteur explique 
comment au sein de I'Etat 
mexicain, une vision tradition­
nelle assistancielle et caritative 
(les non-salaries vus systemati­
quement comme des pauvres 
et les pauvres comme des 
mendiants), se combine avec 
une vision modernisatrice et 
technocratique (l'ideologie de 
Ia nation en progres) pour 
laquelle Ia croissance econo­
mique doit peu a peu per­
mettre d'integrer toute Ia 
population, et qui confere un 
role central a Ia classe moyen­
ne. D'ou !'occultation et le 
refoulement du sort des popu­
lations marginalisees par ce 
projet (les paysans, les lndiens, 
le secteur informel). Si Ia crois­
sance des annees 70 se traduit 
par une diminution des inega­
lites, elle beneficie surtout aux 
classes moyennes et aux moins 
pauvres parmi les pauvres, les 
autres etant laisses a l'ecart de 
toute amelioration. A partir de 
Ia crise de 1982, les indices 
convergent pour montrer que 
l'ajustement structure! s'est 
traduit par une augmentation 
rapide de Ia proportion de 
pauvres, une aggravation de Ia 
situation des pauvres 



extremes, une urbanisation et 
une salarisation de Ia pauvrete 
comme consequences de 
l'exode rural et de Ia chute du 
salaire minimum, mais aussi 
une diminution des revenus les 
plus bas du secteur informel. 
L'auteur critique l'idee com­
plaisamment avancee par Ia 
Banque mondiale selon laquel­
le Ia reaction des families aux 
politiques d'ajustement struc­
ture! sera it d' augmenter leur 
« taux d'engagement dans 
l'economie », en particulier 
dans le secteur informel qui 

mulation par le Parti revolu­
tionnaire institutionnel (PRI, au 
pouvoir) d'un nouveau com­
promis social. B. Lautier defend 
plutot l'idee que les elements 
de continuite predominent 

B. Destremau (A Ia porte de 
Dieu 7 Profil de Ia pauvrete et 
de I' appauvrissement en 
Afrique du Nord et au Moyen­
Orient) examine ensuite le role 
specifique du secteur public et 
de I'Etat en Afrique du Nord et 
au Moyen-Orient. longtemps 
fonde sur Ia gestion de Ia rente 
exterieure (revenus petroliers, 

enVOIS de 

Sous Ia Clrection 
de Rkhard Poulin et de Pierre S~lnma 

fonds par les 
travai l leu rs 
i mmigre s). 
Une attenua­
tion de Ia 
pauvrete s' est 
produite pen­
dant les 
annees 70 et 
au debut des 
annees 80, 
par deplace­
ment vers le 
haut de !'en­
semble des 
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economie et sociolog:ie de Ia pauvrete 

jouerait ainsi dans Ia crise un 
role compensateur et dyna­
mique. II montre au contraire 
que Ia realite est plutot dans 
une mantee de Ia precarite, et 
que le secteur informel, soit 
remplit un role de simple sur­
vie, soit eventuellement ne 
preserve partiellement de Ia 
pauvrete que ceux qui deja ne 
sont pas les plus miserables, 
disposent de reseaux, familiaux 
ou autres, etc. Enfin, le degre 
de rupture de Ia politique libe­
rale actuelle et des "filets de 
securite" mis en place contre Ia 
pauvrete extreme (le fameux 
PRONASOL) avec les politiques 
traditionnelles fait debat Pour 
certains, ils s'agit de Ia refor-

revenus sans 
aucune modi­
fication de 
leur reparti­
tion . Ce pro­
cessus arrive 
aujourd'hui a 
son epuise­
ment avec le 

contre-choc petrolier et le 
tarissement des revenus exte­
rieurs. Alors que les fonctions 
traditionnelles de I'Etat s'en 
trouvent minees, c'est surtout 
Ia pauvrete dans les villes et 
l'appauvrissement des classes 
moyennes - dont temoigne 
une forte concentration de 
population juste au-dessus de 
Ia ligne de pauvrete - qui est 
vecue par les autorites comme 
une pression et une menace 
pour l'ordre etabli. Les chiffres 
du chomage peuvent etre 
trompeurs dans Ia mesure ou 
ils traduisent surtout un aspect 
de Ia real ite sociale, le choma­
ge des jeunes diplomes qui ne 
sont plus embauches comme 

auparavant par I'Etat, alors 
que les plus pauvres echappent 
a ces statistiques en se repliant 
sur le secteur informel. Dans 
cette mesure, selon B. 
Destremau, !'accentuation de 
Ia pauvrete est due surtout a 
une chute des revenus reels et 
a !'augmentation du nombre 
de travailleurs pauvres. L'enjeu 
de cette question est impor­
tant dans Ia mesure ou Ia stra­
tegie preconisee par Ia Banque 
mondiale pour eradiquer Ia 
pauvrete reside dans les crea­
tions d'emplois a bas salaires ! 

Richard Poulin, qui presente 
les differentes contributions de 
l'ouvrage (Pauvrete et croissan­
ce des inegal ites), analyse par 
ailleurs l'exemple du Canada. 
Les facteurs de !'augmentation 
de Ia pauvrete dans ce pays au 
cours des annees 80 et 90 sont 
ceux qu'on peut trouver dans 
tous les pays industriali ses : 
baisse des revenus du travail 
sa larie, qui se traduit par I' exis­
tence de travail leurs pauvres 
(phenomene longtemps speci­
fique a I' Amerique du Nord et 
a Ia Grande-Bretagne mais 
qu'on commence a rencontrer 
en Europe continentale), ren­
forcee par Ia diminution du 
nombre d'heures travaillees, 
avec le developpement de Ia 
precarite, de Ia flexibilite, du 
travail temporaire et surtout du 
temps partiel, augmentation 
du chomage de masse, regres­
sion de tous les elements du 
salaire social sous le coup des 
« politiques gouvernementales 
d'appauvrissement ». 

Nicolas Benies (Chomage, 
precarite, pauvrete dans les 
pays capitalistes developpes) 
developpe l'instabilite et Ia fra­
gilite structurelles du nouveau 
mode d'accumulation financia­
rise qui se met en place dans 
les pays industrialises, sans 
pour autant que disparaisse 
!'organisation fordiste et taylo­
rienne du travail. Au contraire, 
on assiste dans les entreprises 
a une intensification du travail 
eta une utilisation de I' angois­
se suscitee par le chomage de 
masse pour augmenter l'ex-

Notes de lecture 

ploitation des salaries. Ce texte 
insiste sur le role precurseur de 
Ia Grande-Bretagne dans !'ex­
perimentation de toutes les 
formes de flexibilite (horaires, 
sa laires, statuts), sur Ia fonc­
tion que joue dans Ia vulgate 
liberale Ia croissance des inega­
lites ( « con~ues com me socia­
lement efficaces ») et sur le fait 
que les processus de deregle­
mentation de I'Etat constituent 
bien, en realite, une nouvelle 
forme d'intervention de I'Etat 
coherente avec cette nouvelle 
regu lation financiarisee qui se 
met en place. 

II est bien sur impossible de 
rendre compte ici de Ia riches­
se de cet ouvrage, qui presen­
te Ia qualite d'articuler dans 
une meme reflexion critique Ia 
croissance de Ia pauvrete et 
des inegalites dans les pays 
industrialises et dans les pays 
du Tiers-monde. II sera it sans 
doute utile, ulterieurement, de 
voir comment une semblable 
grille de lecture peut s'appli­
quer aux regions les plus 
recemment frappees par Ia 
crise, comme Ia Russie ou les 
pays d'Asie de I'Est Enfin, Ia 
dimension specifique de Ia 
feminisation de Ia pauvrete, 
que ce soit dans le Tiers 
Monde ou dans les pays indus­
trialises et de Ia fonction que 
joue cette feminisation, semble 
quelque peu sous-estimee : 
aussi bien le role specifique de 
!'extension du temps partiel 
dans les pays industria lises, 
que celui du secteur informel 
le plus pauvre dans les pays du 
Tiers monde, et le t rava il gra­
tuit accru des femmes dans Ia 
reproduction de Ia force de tra­
vail, suite au retrait de I'Etat et 
des services publ ics. Ces diffe­
rents aspects sont evoques 
mais peut-etre aurait-i l ete 
possible de montrer a quel 
point ils forment systeme, et 
comment l'independance eco­
nomique des femmes consti­
tue un enjeu politique central 
dans Ia question de Ia pauvrete 
et des inegalites. • 
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Editorial 

1. Cf. en particulier : Michele Lee, L 'etrange 
mort de Ia Yougoslavie de Tito, lnprecor 
n° 283 du 6 mars 1989 ; Catherine Verla, Le 
systeme remis en cause, et Nina Jerkic, La 
lutte des mineurs du Kosovo, lnprecor 
n° 285 du 3 avril 1989. 

L a .barbarie imperia!iste sevit en~o~e un fois. Alors que nous ecrivons, des vi lies et des 
villages de Ia Serb1e, du Montenegro et du Kosovo sont Ia cible de vagues de bom­
bardements massifs dont seuls des hypocrites peuvent pretendre qu'ils n'atteignent 

que des object ifs militaires. Encore une fois, I'ONU a demontre son impuissance et n'a 
meme pas sauve Ia face. Encore une fois, bien que ce soit leur propre continent qui est 
devenu desormais le theatre de Ia guerre, les gouvernements de I'Union europeenne, 
presque taus presides par des sociaux-democrates, dans certains cas soutenus par des 
Verts, et si fiers d'avoir realise a Ia date prevue leur Union monetaire, ant ete a Ia tralne 
de Ia superpuissance nord-americaine et l'un deux, l'ltalie, s'est transforme en un gigan­
tesque porte-avions. La justification de !'ingerence humanitaire- avancee par une cam­
pagne qui rappelle celle qui a accompagne l'eclatement de Ia premiere guerre mondiale 
- ne peut qu'etre rejetee avec le mepris qu'elle merite : parce que les interventions dites 
humanitaires sont tout a fait selectives- aucun membre de I'OTAN n'a jamais envisage 
une intervention contre des pays dont les gouvernements persecutent des minorites natio­
nales et ant recours a des pratiques autoritaires- et parce que Ia guerre aura des conse-

quences tragiques pour ceux -Ia memes qu'on pretend defendre et pourrait meme debau­
cher sur ce partage du Kosovo que Milosevic semble vouloir preparer par une nouvelle 
vague de repressions. 

Nous condamnons l'attaque de I'OTAN d'autant plus resolument que notre attitude a 
toujours ete absolument cla ire sur les conflits majeurs qui dechirent Ia region. Des le 
debut, Ia IV• lnternationale a denonce sans detour, y compris dans les colonnes 
d'lnprecor (1), le derapage nationaliste de Slobodan Milosevic et ses campagnes Crimi­
nelles sur Ia "Grande Serbie". A plus forte raison, nous avons condamne sa decision de sup­
primer l'autonomie dont le Kosovo jouissait dans Ia federation yougoslave aussi bien que 
ses methodes repressives a l'egard de ses opposants et des mouvements de masse en 
Serbie a plusieurs reprises. Son refus de tourner Ia page au Kosovo, en respectant Ia volon­
te de Ia grande majorite de sa population, a incontestablement rendu plus difficile toute 
solution politique, donne a ses adversaires un alibi - bien entendu faux, mais utilisable 
par Ia propagande mystificatrice des imperialistes- et entralne le peuple serbe dans une 
guerre suscept ible de tres grandes ruines, de desorganiser davantage une economie aux 
abois et de provoquer une regression sociale sans precedent depuis Ia f in de Ia deuxieme 
guerre mondiale. 

La crise au Kosovo, avec ses repercussions dans d'autres zones de l'ancienne 
Yougoslavie qui pourraient remettre en question meme les precaires accords de Dayton, 
confirme que seule une solution englobant !'ensemble de Ia region balkanique - aussi 
diffici le a realiser soit-elle - pourrait mettre fin aux explosions guerrieres, aux dechire­
ments ethniques, aux interventions imperialistes. C'est sur le chemin d'une telle solution 
que le respect du droit de chaque peuple a l'autodetermination reste absolument pri­
mordial. 

En !'occurrence, cela vaut en premier lieu pour le peuple du Kosovo. On peut estimer 
que l'independance s'impose comme Ia meilleure solution, ou que le Kosovo doit integrer 
I'Aibanie, ou proner un retour a l'autonomie d'avant 1989 (tout en n'ignorant pas qu'une 
chose est une autonomie telle qu'elle existait dans le cadre de Ia Federation de l'epoque, 
autre chose une autonomie ou Ia "Yougoslavie" se reduit a Ia Serbie et au Montenegro). 
On pourrait aussi com prendre que les Kosovars, en prenant en compte le rapport de forces 
actt.1el et dans le but d'eviter une guerre prolongee a l'issue incertaine, acceptent une solu­
tion transitoire en remettant a plus tard leur choix definitif. Mais, il faut le reaffirmer sans 
Ia moindre ambigu'ite ou hesitation, c'est leur choix, un choix que personne n'a le droit de 
faire a leur place et de leur imposer. 

C'est pourquoi on ne saurait accepter l'accord de Rambouillet,: qui, en derniere analy­
se, revient a un veritable chantage, ni envisager une solution quelconque qui implique le 
maintien de Ia domination de Ia "Grande Serbie", soit-elle exercee par Milosevic ou ses 
successeurs eventuels. Une solution imposee par Ia guerre, par les armees de I'OTAN, les 
imperialistes des Etats-Unis et des pays europeens n'est pas non plus acceptable. Repetons 
le : le point de depart pour trouver une solution est de garantir le droit a l'autodetermi­
nation des Kosovars. Aucune institution internationale n'a le droit d'ignorer ou de sup­
primer ce prealable. 
Toute intervention militaire dans l'ancienne Yougoslavie doit cesser immediatement ! 
l'armee et Ia police serbes doivent quitter le Kosovo ! 
l'OTAN doit etre dissoute ! 


